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ANVT Agence Nationale pour le Volontariat au Togo
BNCE Bureau National Catholique pour l’Enfance
CAB Cabinet
CA Conseil d'Administration

CENTIF Cellule Nationale de Traitement des Informations 
Financières

CFJ Centre de Formation Judiciaire
CFPJ Centre de Formation des Professions de Justice
CHU Centre Hospitalier Universitaire
CNO Commission Nationale OHADA
CPP Code de Procédure Pénale
CRP Comité de Réflexion et de Propositions
CS Conseil Scientifique
CTPF Code Togolais des Personnes et de la Famille
EFJN Ecole de Formation Judiciaire du Niger
ENA Ecole Nationale d'Administration
ENAM Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature
ENG Ecole Nationale des Greffes
ENM Ecole Nationale de la Magistrature
ENFS Ecole Nationale de Formation Sociale
ERSUMA Ecole Régionale Supérieure de Magistrature
FCFA Franc de la Communauté financière africaine
FDD Faculté de Droit
GDS Garde des Sceaux
GIP Gestion Informatisée des Prisons
IBCR International Bureau for Children’s Rights
ICF Investment Climate Facility for Africa 
INFJ Institut national de formation judiciaire
MESR Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

MJRIR Ministère de la Justice et des Relations avec les Institutions 
de la République

OHADA Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires

ONUDC Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime
OPJ Officier de Police Judiciaire
PAJED Programme d’Appui à la Justice et à l’Etat de Droit
PASJ Programme d’Appui au Secteur de la Justice
PNMJ Programme National de Modernisation de la Justice
PR Présidence de la République

PRCTPICA
Projet de Renforcement des Capacités des Chambres 
Commerciales du Tribunal de Première Instance et de la 
Cour d’Appel de Lomé

PVVIH Personnes vivant avec le VIH
RCCM Registre du Commerce et du Crédit Mobilier
SARL Société à Responsabilité Limitée
TD Travaux Dirigés
TIC Technologie de l’Information et de la Communication
TPI Tribunal de Première Instance
UCGJ Union Chrétienne des Jeunes Gens
UE Union Européenne
UEMOA Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
UK Université de Kara
UL Université de Lomé
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

S I G L E S  E T  A B R E V I AT I O N S
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Les  activités du centre ont été fondamentalement 
consacrées en 2017 à la  formation continue des 
acteurs judiciaires.
Les sessions de formation organisées ont concerné 
principalement l’adaptation au poste des professionnels 
de justice. En outre, les droits et la protection de l’enfant 
ont aussi occupé une place importante. Par ailleurs, face 
au développement des nouvelles formes de criminalité 
liée à l’usage des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), une formation a été consacrée à 

l’informatique et à l’investigation numérique.
En effet, sept (07) sessions ont été consacrées à la reconversion des magistrats, deux 
(02) à la reconversion des greffiers et secrétaires de parquet nouvellement    nommés 
à de nouveaux postes de responsabilité, une (01) session a ciblé les officiers de police 
judiciaire (OPJ) sur l’informatique et l’investigation numérique, deux (02) sessions au 
management des juridictions et établissements pénitentiaires, deux autres sessions aux 
droits humains en milieu carcéral, une (01) aux techniques de rédaction des actes liés 
au pourvoi en cassation et les trois (03) dernières aux droits et protection des enfants, 
organisées avec l’appui financier de l’UNICEF.

De façon globale, trois cent quatre-vingt et trois (383) acteurs ont été formés par le CFPJ 
au cours de l’année 2017. Ce total se décompose comme suit :

-	 cent soixante-quinze (175) magistrats,
-	 trente-quatre (34) greffiers et secrétaires de parquet,
-	 douze (12) agents de greffe des prisons
-	 vingt-six (26) régisseurs de prison 
-	 six (06) autres agents de l’administration pénitentiaire,
-	 vingt-neuf  (29) avocats,
-	 vingt-trois (23) officiers de police judiciaire,
-	 soixante-dix-sept (77) surveillants de l’administration pénitentiaire,
-	 un (01) psychologue.
Quant à la formation initiale, aucune activité n’a été faite à ce niveau. Le concours de 
recrutement d’une nouvelle promotion d’élèves magistrats dont les dates d’écrit ont été 
reportées le 12 décembre 2014, n’a pas été repris.

La direction a pris part à une (01) rencontre à internationale à DAKAR au Sénégal dans 
le cadre du séminaire régional de vulgarisation des textes de bases de l’UEMOA et de la 
BCEAO organisé à l’attention des magistrats et des formateurs des centres de formation 
judiciaire membres de l’union.

La mise en place des infrastructures et des équipements du centre s’est poursuivie. 
Outre le parking construit en 2016, la clôture a été érigée sécurisant ainsi le personnel et 
tous les usagers. Un groupe électrogène a été aussi acquis améliorant le cadre de travail 
et de formation du centre.

Sur le plan financier, outre la subvention de l’Etat, le centre a bénéficié de l’appui du 
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF).

La mise en œuvre des recommandations contenues dans ce rapport visant à réviser 
les textes régissant le centre, à renforcer toutes les ressources du centre et à démarrer 
la formation initiale dans les départements des notaires et des huissiers de justice ainsi 
que celle des étrangers, contribuera sans nul doute, à asseoir la notoriété du centre en 
matière de formation des acteurs judiciaires.

En outre, le centre fait toujours face à des défis d’ordre structurel, infrastructurel, 
pédagogique et budgétaire, pour son fonctionnement normal. L’appui de l’Etat et des 
partenaires techniques et financiers, à qui nous adressons notre profonde gratitude, pour 
tous les efforts qu’ils déploient pour soutenir le centre, doit être soutenu et pérennisé.

Nos vifs remerciements vont à tout le personnel, à l’équipe de direction, à tous les 
membres du conseil scientifique et aux membres du comité de réflexion et de propositions 
tenant lieu de conseil d’administration du centre, mais aussi aux participants des diverses 
activités, pour leur contribution à l’atteinte des résultats auxquels le centre  est parvenu 
au cours de l’année 2017, malgré les défis sus évoqués.
Vos observations, questions, commentaires et suggestions sont attendus sur le site 
www.cfpj.tg en cliquant sur « nous contacter ».

Vous contribuerez ainsi, à l’amélioration des services  du centre. 

La Directrice générale

Batankimyém SOUKOUDE FIAWONOU

A V A N T  -  P R O P O S
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Le centre de formation des professions de justice (CFPJ) est créé en 2009. C’est un 
établissement d’enseignement professionnel supérieur qui a pour mission, d’assurer la 
formation initiale et continue des acteurs judicaires.

Les activités du centre au cours de l’année 2017, ont essentiellement consisté à assurer 
la formation continue de certains acteurs judiciaires ou extra-judiciaires, œuvrant pour la 
promotion de l’Etat de droit.

Les départements dans lesquels le centre a mené ses activités et qui relèvent de sa 
compétence sont:

–– département des magistrats ;

–– département des greffiers, secrétaires des greffes et parquet ;

–– département des notaires ;

–– département des huissiers ;

–– département des commissaires-priseurs ;

–– département des personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion ;

–– département des officiers de police judiciaire.

	

Elles sont constituées de ressources humaines, matérielles et financières.

Chapitre I : LES RESSOURCES HUMAINES 

Les ressources humaines du centre sont composées des membres de ses organes 
statutaires, de son personnel technique et de son personnel d’appui.

Section I : Les organes du CFPJ

La loi n°2009-024 du 30 octobre 2009, portant création du CFPJ a prévu pour le 
fonctionnement du centre, les organes suivants :
–	 le conseil d’administration,
–	 le conseil scientifique,
–	 le conseil de discipline et
–	 la direction

I-	 Le conseil d’administration (CA)

Le conseil d’administration est l’organe d’administration du centre. Il définit les orientations 
générales, scientifiques et pédagogiques des formations en fonction des besoins des 
corporations et dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice.

Il est composé de quatorze (14) membres.

Le processus de mise en place du conseil d’administration est en cours. Les 
corporations dont la formation initiale est confiée au centre, sont en train de désigner 
leurs représentants au sein du conseil. Au 31 décembre 2017, les représentants du 
président du conseil supérieur de la magistrature, des notaires et des huissiers de justice 
ont été désignés.
Les attributions du conseil d’administration sont actuellement assurées par un comité de 
réflexion de propositions (CRP) créé par arrêté interministériel n°14/MJRIR/MESR/CAB/
SG du 08 novembre 2010, pour assister la direction générale.
  Il est composé de six (6) membres, dont la liste se présente dans le tableau ci-après:

I N T R O D U C T I O N TITRE1 - L E S  R E S S O U R C E S  D U  C E N T R E



Graphique n°1 : 
Répartition des membres du comité 
de réflexion et de propositions selon le 
genre

Photo n°2 : 
Membres du comité de réflexion et 
de propositions
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Tableau n°1 : Membres du comité de réflexion et de propositions

N° Nom et prénoms Fonction
Nombre 

d’
hommes

Nombre 
de 

femmes

1
Afiwa Evelyne 
HOHOUETO

Magistrat, secrétaire exécutive 
de la Commission Nationale 
OHADA (présidente)

4 2

2
Byalou ALFA - 
ADINI

Magistrat, inspecteur général 
des services juridictionnels et 
pénitentiaires (membre)

3
Kuami Gaméli 
LODONOU

Conseiller à la chambre 
judiciaire de la cour suprême du 
Togo (membre)

4
B. SOUKOUDE 
FIAWONOU

Magistrat, Directrice générale du 
CFPJ (membre)

5 Gnambi Garba Procureur général près la cour 
d’appel de Lomé (membre)

6 Komi WOLOU Professeur agrégé des Facultés 
de droits (membre)

 Au 31 décembre 2017, le comité de réflexion et de propositions a tenu huit (08) réunions, 
contre sept (07) en 2016. 

II-	 Le conseil scientifique (CS)

Il est consulté par la direction générale, le conseil d’administration ou le directeur des 
études et stages sur les questions d’ordre pédagogique.

Il a été mis en place le 21 février 2013 et compte actuellement sept membres

Tableau n°2 : Membres du conseil scientifique

N° Nom et prénoms Fonction
Nombre 

d’
hommes

Nombre 
de 

femmes

1
Byalou   
ALFA-ADINI 

Inspecteur général des services 
juridictionnels et pénitentiaires 
(président)

6 1

2
Kuami Gaméli  
LODONOU 

Conseiller à la chambre judiciaire de 
la cour suprême (membre)

3
Akpénè   
DJIDONOU 

Présidente de la chambre 
administrative de la cour suprême 
(membre)

4 Yaovi  SRONVIE Directeur de la législation (membre)

5
Christian T. 
OURO-DJOW 

Greffier à la cour suprême à la 
retraite (membre)

6 Kossi AYATE Greffier au RCCM (membre)

7
Outème  
TCHEINTI-NABINE

Directeur des études et stages du 
CFPJ (membre)



Photo n°3 : 
Membres  du  conseil  scientifique

Photo n°4 : 
Directrice Générale

Graphique n°2 : 
Répartition des membres du Conseil 
scientifique selon le genre
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Le CS est aussi chargé de l’organisation générale des concours de recrutement des 
élèves du centre de formation, en relation avec le ministère de la justice, les autres 
ministères et organismes intéressés. 

Au cours de l’année 2017, le CS a tenu quatre (04) réunions contre une (01) en 2016

III-	 Le conseil de discipline
C’est l’organe juridictionnel en matière disciplinaire du centre. De ce fait, il a compétence 
pour prononcer les sanctions prévues par les textes. Ses décisions peuvent être 
contestées devant la juridiction administrative compétente. Il n’a pas siégé en 2017.

Il comprend cinq (5) membres. Il comprend trois (03) membres permanents à savoir :
-	 le président du conseil scientifique, président,
-	 le secrétaire général membre,
-	 le directeur des études et stages 

et selon les cas, du ou des représentants de la corporation dont relève la faute disciplinaire 
et qui sont membres du conseil d’administration

IV- 	 La direction

C’est l’organe exécutif  du centre qui est chargé de l’administration et de la 
discipline. La direction est actuellement composée :
–	 d’une directrice générale,
–	 d’un secrétaire général,
–	 d’un directeur des études et des stages

1-La directrice générale 

Depuis le 21 septembre 2012, ce poste est assuré par madame Batankimyém 
SOUKOUDE FIAWONOU, magistrat de la promotion 1990. Elle est également chargée 
du cours de « fonction magistrat du parquet » au département des magistrats.
La directrice générale a notamment pour missions de préparer et proposer au conseil 
d’administration, les programmes généraux d’activités et d’assurer leur réalisation, 
d’élaborer le projet de budget dont elle est l’ordonnatrice, d’assurer l’exécution des 
délibérations du conseil d’administration ainsi que les décisions et directives du 
gouvernement. Elle doit aussi veiller à l’excellence de la formation, ainsi qu’à l’organisation 
et au déroulement des examens et concours. Elle assure aussi l’administration générale 
du centre et la discipline

2-Le secrétaire général

L’intérim de ce poste est assuré à compter du 15 novembre 2013, par monsieur Kossi 
Mawuli AMUAKU, juriste, administrateur civil en activité dans la fonction publique depuis 
1991.
Il est chargé de l’administration générale et du secrétariat du centre de formation, de la 
constitution et de la tenue des dossiers des élèves, de l’administration et de la gestion du 
personnel, de l’organisation matérielle des concours et examens.

Le secrétaire général assure le secrétariat des réunions du CRP.
En cas d’absence de la directrice générale, il assure son intérim
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3-Le directeur des études et des stages

Depuis le 07 janvier 2014, l’intérim de ce poste est assuré par monsieur Outème 
TCHIENTI-NABINE, juriste, professeur de lycée, chargé de travaux dirigés (TD) à la 
faculté de droit (FDD) de l’Université de Lomé (UL).

Le directeur des études et des stages est chargé de la direction pédagogique des 
départements dont il coordonne et organise les activités d’enseignement. Il assiste les 
élèves dans la recherche de stages.

A cet effet, il veille au bon déroulement des stages et est saisi par les maîtres de stages 
de toutes questions liées au déroulement du stage des élèves. Il veille à la mise en 
œuvre des décisions du conseil scientifique en matière pédagogique

Section II : Le personnel administratif  et technique

La direction est assistée dans l’exécution de ses tâches par un personnel administratif, 
technique et d’appui dont l’effectif  au 31 décembre 2017 est de vingt et un (21) agents, 
alors qu’il était de  vingt-quatre (24) en 2016. Il est réparti comme suit :

–– un (01) chef  service informatique,

–– un (01) comptable, 
–– un (01) secrétaire d’administration,
–– un (01) juriste volontaire de l’ANVT,
–– un (01) archiviste de l’ANVT,
–– un (01) secrétaire de direction volontaire de l’ANVT,
–– un (01) assistant de direction,
–– un (01) agent de liaison,
–– dix (10) agents de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion dont un (01),
–– surveillant en chef, responsable des surveillants, trois (03), surveillants-en-chefs 

adjoints et cinq (05) surveillants répartis en deux (02) équipes qui se relayent pour 
assurer la sécurité du centre;

–– deux (02) agents d’entretien;
–– trois (03) chauffeurs.

L’effectif  de ce personnel s’est réduit par rapport à celui de 2016, alors que les activités 
sont en perpétuelle augmentation.
Pour améliorer le fonctionnement des différents services au centre, sur proposition de 
la direction générale, le garde des sceaux ministre de la justice a pris l’arrêté n°134/
MJRIR-CFPJ du 18 août 2017, portant création des services au centre de formation 
des professions de justice et précisant les conditions de nomination et de révocation des 
chefs de ces services.
Ainsi, trois (03) services ont été créés au centre. Il s’agit des services ci-après:
- comptabilité,
- informatique, 
- documentation et recherche.
A ce jour, seul le poste de chef  service informatique a été pourvu. Il est occupé par 
monsieur SIMTAYA Tidassoga Talakaéna nommé le 27 septembre 2017.

Photo n°5 : 
Secrétaire Général

Photo n°6 : 
Directeur des études et des stages

Photo n°7 : 
Personnel administratif, et 
technique 
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Chapitre II : LES RESSOURCES MATERIELLES

Section I : Les infrastructures
Les infrastructures du centre sont constituées de l’immobilier, des mobiliers, du matériel 
de bureau et du matériel roulant.

I- L’immobilier
Sur les six (6) bâtiments prévus pour abriter le centre, seuls deux (02) sont actuellement 
construits. Il s’agit :

–– du bloc pédagogique de sept (7) salles dont quatre (04) sont affectées aux cours 
et aux formations continues, une salle informatique, une bibliothèque et une salle 
technique;

–– du bloc administratif  constitué de bureaux des membres de la direction et du 
personnel administratif  et d’appui. Deux (2) bureaux contiennent les mobiliers du 
centre

Le CFPJ dispose  d’un parking couvert, d’un magasin avec local de toilettes réceptionnés 

en février 2016 à la suite des travaux exécutés par la société CECO IMMO, sous le 
contrôle de l’entreprise AUA

Par ailleurs, à l’issue d’un appel d’offre, le marché de construction de la clôture a été 
attribué au groupe ZENITH. Suite à la lettre n°002/17/CFPJ/DG du 16 janvier 2017 
relative à l’ordre de démarrage des prestations adressée à l’entreprise par la directrice 
générale, les travaux ont démarré le même jour, sous le contrôle du cabinet « les études 
d’architecture, urbanisme, aménagement et ingénierie » (AUA). Ils ont pris fin en juillet 
2017, par la réception provisoire.
La clôture érigée comporte une entrée principale pour véhicules et une entrée pour 
piétons. La deuxième entrée pour véhicules et celle des piétions, ainsi que les guérites 
seront construites ultérieurement.
Il est à noter que ce marché dans son exécution, a subi quelques modifications exigées 
par les responsables de l’Université de Lomé qui avaient demandé de maintenir à trois 
(03), le nombre de briques d’élévation du mur de la façade principale et de le compléter 
par des grilles métalliques, pour éviter des clôtures étanches dans l’enceinte de 
l’Université, pour se conformer ainsi à son plan directeur de développement.

Il est aussi à noter que le centre a acquis au cours de l’année, à la suite d’un appel à 
concurrence, un groupe électrogène de 88 KVA. Ce groupe de marque CATERPILAR, 
est livré par la société TOGO EQUIPEMENT et placé dans un abri grillagé installé dans 

Photo n°11 : 
Entrée principal de la clôture

Photo n°8 : 
Bâtiment pédagogique

Photo n°9 : 
Bâtiment administratif

Photo n°10 : 
Parking
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le parking à côté du magasin. Il permet de pallier les fréquentes coupures d’électricité qui 
perturbent le déroulement normal des activités du centre.

II- Le mobilier, le matériel de bureau et le matériel informatique

En 2017, le CFPJ a poursuivi le renouvellement de son parc informatique par l’acquisition  
de deux (02) nouveaux micro-ordinateurs sur table, quatre (04) ordinateurs portables et 
quatre  (04) imprimantes.

Le centre dispose actuellement au total de neuf   (09) ordinateurs portables et de trente-
sept (36) micro-ordinateurs, dont onze (10) sont affectés au personnel et vingt-six (26) 
équipent la salle informatique.

Par ailleurs, un stock de mobiliers est disponible pour les salles de cours. Mais, le 
matériel de bureau nécessite un renouvellement constant, pour couvrir les besoins de 
plus en plus croissants.

III- Le matériel roulant

Le centre dispose d’une (01) motocyclette et de trois (03) automobiles

Le centre ne dispose pas encore d’un bus pour le transport des élèves et des participants 
aux différentes formations

Chapitre III : LES RESSOURCES FINANCIERES 

Les ressources financières du CFPJ sont composées de la subvention de l’Etat, des 
fonds propres et des appuis financiers des partenaires. 

Section I : Le budget de fonctionnement	

Le montant de la subvention accordée par l’Etat pour le fonctionnement du centre en 
2017, est le même que celui qui lui était accordé en 2016 et s’élève à cent trente millions 
(130 000 000) de FCFA. 

Photo n°14 : 
Véhicule de fonction du secrétaire 
général

Photo n°15 : 
Véhicule de fonction du directeur des 
études et des stages

Photo n°16 : 
Motocyclette du CFPJ

Photo n°13 : 
Véhicule de fonction de la directrice 
générale

Photo n°12 : 
Groupe électrogène et son abri
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Tableau  n°3 : Evolution du montant de la subvention annuelle de l’Etat

Années Subvention annuelle de l’Etat
2011 10 000 000

2012  50 000 000

2013 100 000 000

2014 130 000 000

2015 130 000 000

2016 130 000 000

2017 130 000 000

Les fonds propres générés par le centre au cours de l’année, s’élèvent à deux millions 
soixante-trois  mille  six cent quatre-vingt-onze (2 063 691) francs. Ils proviennent 
essentiellement de la location des salles de cours à d’autres institutions

Tableau n°4 : 	 Evolution des fonds propres

Années Montants
2012 50 000

2013 710 000

2014 1 110 000

2015 1  640  000

2016 2  210  000

2017 2 063  691

Le budget de fonctionnement adopté par le comité de réflexion et de propositions pour 
l’année 2017 est équilibré en recettes et en dépenses à la somme de deux cent deux 
million deux cent cinquante-cinq mille cinq cent cinquante (202 255 550) francs CFA. 
Les recettes se composent des lignes  suivantes:

–– subvention de l’Etat, 
–– fonds propres et 
–– solde de l’année précédente

Tableau  n°5 : Evolution du budget du CFPJ

Années Budget du CFPJ
2011 10 000 000
2012 50 000 000
2013 126 380 638
2014 153 659 992
2015 165 760 878
2016 172 962 628
2017 202 255 550

Graphique n°3 : 
Evolution de la 
subvention de l’Etat

Graphique n°5 : 
Evolution du budget 

Graphique n°4 : 
Evolution des fonds propres
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Pour ce qui concerne les dépenses, elles sont constituées des rubriques  suivantes :
–– dépenses de fonctionnement
–– dépenses de formation
–– dépenses de personnel
–– matériels roulants
–– infrastructures

Les dépenses de fonctionnement se chiffrent à quarante-neuf  million neuf  cent soixante-
dix-huit mille six cent cinquante-sept (49 978 657) francs, soit un taux d’exécution de 
61,22% ; les dépenses de formation sont évaluées à cinquante un million deux cent 
trente mille deux cent quatre-vingt-quatre (51 230 294) francs, soit un taux d’exécution 
de 65, 39% ; celles relatives  au personnel sont de quinze million cinq cent quatre-vingt-
onze mille cent quatre-vingt (15 591 180) francs  soit un taux d’exécution de 90,19% et 
enfin celles concernant les infrastructures sont de vingt-deux million trois cent cinquante 
et cinq mille soixante-quatre (22 355 064) francs, soit un taux d’exécution de 89,46%.

Les dépenses de personnel inscrites dans le budget 2017 s’élèvent à dix-sept million 
deux cent quatre-vingt-six mille deux cent (17 286 200) francs dont onze millions neuf  
cent mille (11 900 000) francs pour les indemnités des membres de la direction, des 
chefs de service et des organes et cinq million trois cent quatre-vingt-six mille deux cent 
(5 386 200) francs pour les salaires des contractuels et les cotisations sociales. 
Les autres dépenses de fonctionnement, de formation et d’infrastructures s’élèvent 
respectivement à quatre-vingt et un million six cent trente-cinq mille deux cent deux  
(81 635 202) francs, soixante-dix-huit million trois cent quarante-quatre mille quatre (78 
344 004) francs  et vingt-quatre million neuf  cent quatre-vingt-dix mille cent quarante-
quatre (24 990 144) francs.

Le budget exécuté par le centre en 2017 s’élève à cent quarante-sept  million neuf  cent 
soixante-dix-neuf  mille deux cent quarante-cinq mille (147 979 245) FCFA, pour un taux 
de 69,50%. 

Tableau  n°6 : Evolution des taux  d’exécution des budgets du CFPJ

Années Budget réel Budget exécuté Taux d’exécution

2011 10 000 000 10 000 000 100%
2012 50 000 000 45 540 362 91,08%
2013 126 380 638 103 401 057 82,22%  

2014 153 659 992 125 933 254 77,84%
2015 182 692 578 139 729 950 76,48%
2016 194 085 138 139 829 588 62,77%
2017 212 923 477 147 979 245 69,50%

Il faut noter que les dépenses de formation notamment celles relatives aux formations 
continues, ont bénéficié d’un appui financier des partenaires. 
 
Section II:  Les subventions des partenaires  

Tableau n°7 : 	 Evolution des subventions des partenaires

Années Subventions des partenaires
2013 20 616 000 F
2014 6 918 000 F
2015 15 291 700 F
2016 5 978 627 F
2017 7 264 230 F

Graphique n°6 : 
Evolution  des taux d’exécution

Graphique n°7 : 
Evolution de l’appui financier 
des partenaires
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TITRE II -  LES ACTIVITES ADMINISTRATIVES
Elles concernent d’une part les missions effectuées par la direction et d’autre part, le 
partenariat avec d’autres institutions.

Chapitre I – Les différentes  missions 

Au cours de l’année 2017, la direction générale a effectué des missions tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du pays. 

Section I : Les missions de la direction générale à l’intérieur du pays

Elles ont été effectuées à Kpalimé et dans certaines juridictions.

I.	 Mission de la direction générale à Kpalimé 

Du 16 au 19 août 2017, une délégation de la direction générale composée de la directrice 
générale et du secrétaire général a effectué une mission à Kpalimé pour prendre part à 
un séminaire de formation du personnel du ministère de la justice et des relations avec 
les institutions de la République sur la « gestion axée sur les résultats (GAR) ».

Plusieurs thèmes ont été développés au cours de ce séminaire :

–– l’historique et l’expérience de la planification au Togo ;

–– le nouveau système de planification au Togo ;

–– la chaine planification-programmation exécution-suivi-    évaluation (PPBESE);

–– la gestion axée sur les résultats ;

–– la GAR et le leadership administratif  ;

–– la GAR et le management public ;

–– la GAR et la méritocratie ;

Un cas pratique de remplissage d’une fiche de projet a clôturé la formation.

II.	 Mission de la direction générale dans certaines juridictions 

La direction du centre a effectué une mission dans certaines juridictions, en vue de 
permettre aux acteurs judiciaires (magistrats, greffiers et secrétaires de parquet, 
surveillants de l’administration  pénitentiaire  et régisseurs de prison) de s’approprier 
du contenu du projet de programme triennal de formation continue couvrant la période 
2018-2020, devant remplacer l’ancien qui arrive à échéance à la fin de décembre 2017. 

La mission a été  effectuée en deux (02) étapes. La 1ère étape s’est déroulée les 2 et 3 
novembre 2017 au tribunal de première instance de Lomé, à la cour d’appel de Lomé et 
à la cour suprême. Elle a été menée par madame SOUKOUDE  FIAWONOU B, directrice 
générale, monsieur AMUAKU Kossi Mawuli secrétaire général et monsieur TCHEINTI-
NABINE Outème, directeur des études et stages du centre.

Quant à la 2ème étape, elle s’est déroulée du 27 novembre au 04 décembre 2017 
dans les tribunaux de deuxième classe à savoir les tribunaux d’Aného, de Kpalimé,  
d’Atakpamé, de Dapaong,  de Sokodé et à la cour d’appel de Kara. Elle a été effectuée  
par madame SOUKOUDE  FIAWONOU B., directrice générale et monsieur TCHEINTI-
NABINE Outème, directeur des études et stages.

Il faut signaler que les magistrats, les greffiers en chef  et les secrétaires de parquet des 
tribunaux de troisième classe  proches des juridictions de 2ème classe citées, ont été 
invités à prendre part aux différentes séances de travail. 

La mission avait un double objectif  :

•	 d’abord présenter le projet de programme triennal de formation continue (2018-2020) 
aux magistrats, greffiers et secrétaires  de parquet, surveillants de l’administration 
pénitentiaire et aux régisseurs, afin de recueillir  leurs apports et suggestions  en 
vue de sa finalisation ;

•	 ensuite faire un suivi- évaluation des sessions de formation continue que le centre 
a organisées de 2015 à 2017.

A.	 Présentation du  projet de programme triennal de formation 
continue (2018-2020)

Avant la présentation proprement dite du projet de programme triennal, le bilan d’exécution 
du programme triennal de formation continue 2015-2017, a été fait. Il a permis de relever 
les difficultés rencontrées par le centre dans la mise en œuvre du programme triennal 
précédent. 

A cet effet,  durant les trois (3) ans, sur les trente-six (36) thèmes prévus par le programme 
triennal, onze (11) ont pu être développés au cours de trente-une (31)  sessions de 
formations organisées, soit un taux d’exécution des thèmes de 31%. 

Cependant, les programmes annuels de formation continue extraits de ce programme 
triennal ont un taux d’exécution plus élevé. En 2016, il était de   67 % et en 2017, de 61%.

Certains problèmes majeurs ont empêché le centre d’exécuter tout le programme, 
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notamment l’insuffisance des moyens financiers et le déficit en personnel et en 
infrastructures. 

Malgré tout, durant les trois ans que le programme triennal a duré, huit cent soixante-
onze (871) acteurs judiciaires ont été touchés par les sessions de formations continues 
organisées par le centre.
 

Acteurs Nombre Observations
Magistrats 507 Certains  

acteurs ont 
participé à 
plusieurs 

sessions de 
formations

Greffiers et secrétaires de parquet 117
Personnels de l’administration 
pénitentiaire et de la réinsertion

102

Avocats 70
Officiers de police judiciaires 24
Huissiers de justice 10
Enseignants du CFPJ 14
Autres 27
Total 871

Quant au nouveau programme, il contient tout comme le précédent, des thèmes de 
formations regroupés en trois grandes rubriques principales à savoir :

–– les formations d’accompagnement des réformes législatives, 
––  les formations de reconversion ou de changement de fonction et
––  les formations de renforcement de capacités techniques. 

 Ce projet de programme se présentant sous forme d’un tableau a fait l’objet d’une 
projection. Il comporte quarante (40) thèmes répartis par priorité sur les trois (3) 
années (2018-2020) et précise les objectifs visés, les groupes cibles et les sources de 
financement. 

Les échanges qui ont suivi les présentations dans les différentes juridictions ont permis 
aux participants de proposer les nouveaux thèmes suivants : 

hh rapports entre magistrats et personnel de l’administration pénitentiaire,

hh pratique du greffe pénitentiaire,

hh calcul de programme statistique,

hh attributions du juge des enfants, du juge matrimonial et des présidents des tribunaux,

hh innovations du nouveau code de la nationalité,

hh maintenance informatique,

hh suretés en droit OHADA,

hh anglais juridique, 

hh procédures collectives en droit OHADA,

hh contentieux environnemental,

hh voies d’exécution en droit OHADA,

hh RCCM en droit OHADA,

hh commerce électronique ou transactions électroniques,

hh nouveau code de la télécommunication,

hh logiciels judiciaires  (notice mensuelle, chaines judiciaires).

La pertinence des thèmes proposés sera analysée avant leur éventuelle intégration au 
projet de programme triennal

B.	 Suivi-évaluation des sessions de formation continue 2015-2017

Les participants aux différentes aux formations continues au cours de la période 
susmentionnée ont apprécié la qualité des formations reçues et souligné que ces 
dernières ont impacté positivement leur travail dans les juridictions.  	

Ils ont encouragé la direction à poursuivre ses efforts en matière de formations  
continues dans l’intérêt de tous les acteurs judiciaires. Certains ont souhaité que les 
participants aux différentes formations puissent organiser des séances de restitution 
dans les juridictions.

Toutefois, des problèmes ont été soulevés par les acteurs judiciaires rencontrés. Il s’agit 
entres autres de : 

•	 l’insuffisance du matériel informatique pour la mise en application des différentes 
formations reçues en informatique,

•	 les difficultés d’avoir le nouveau code pénal,

•	 l’incohérence entre le matériel fourni aux juridictions avec les besoins exprimés par 
celles-ci lors de l’élaboration du budget de fonctionnement.

En définitive, la mission dans ces juridictions a permis d’échanger avec trois-cent-trente-
six (336) acteurs judiciaires.
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Section II : Mission de la direction générale à l’extérieur du pays 

Du 24 au 28 octobre 2017, la directrice générale a pris part à Dakar, à un séminaire régional 
de vulgarisation des textes de base de l’UEMOA et de la BCEAO. Organisé à l’attention 
des magistrats et des formateurs des centres de formation judiciaire des Etats membres 
de l’organisation sous régionale, ce séminaire a permis aux participants de suivre des 
exposés sur les   thèmes suivants:

–– les textes de base de l’UEMOA et de la BCEAO ;
–– la répression du faux monnayage et d’autres atteintes aux signes monétaires de 

l’UEMOA,
–– la réglementation des relations financières des Etats de l’UEMOA ;
–– les conditions d’exercice et de contrôle des établissements de crédit ;
–– la réglementation relative aux systèmes et moyens de paiement ;
–– la lutte contre le blanchissement de capitaux et le financement du terrorisme ;

–– la réglementation spécifique aux institutions de microfinance

De façon générale la mission s’est déroulée dans de bonnes conditions et les attentes 
des participants en termes d’amélioration des connaissances dans ce domaine ciblé ont 
été satisfaites. Les autorités de la BCEAO et les formateurs ont réaffirmé leur disponibilité 
à multiplier de tels  séminaires pour permettre aux groupes cibles de s’approprier tout le 
cadre institutionnel et juridique de l’UEMOA et de la BCEAO afin de mieux contribuer à la 
croissance économique et au développement des pays de l’union

Chapitre II – LE PARTENARIAT AVEC D’AUTRES INSTITUTIONS

La direction du CFPJ a eu au cours de l’année 2017, des rencontres avec certaines 
institutions nationales et internationales.

–– Le 26 janvier 2017, rencontre avec monsieur KONDO,  directeur général adjoint 
du travail et des lois sociales, dans le cadre d’une visite de madame COINT, 
représentante de l’OIT pour l’Afrique de l’ouest avec résidence à ABIDJAN,  pour 
l’étude des possibilités de partenariat entre son institution et le CFPJ.

–– Le même jour, échanges avec une délégation de l’ONUDC composée de mesdames 
Safiétou SY et Marie DIEDERICHS, dans le cadre du suivi du programme de 
formation des formateurs en matière d’enquêtes financières au Togo.

––  Le 24 février 2017, discussions avec le Directeur de la planification et de la 
prospective de l’université de Lomé, dans le cadre des travaux de construction de 
la clôture du centre.

–– Le 24 mars 2017, rencontre avec une délégation de la direction de la gestion du 
domaine universitaire composée de monsieur NEGLO Kouma, directeur et de 
madame TETE –BENISSAN directrice adjointe, dans le cadre des discussions sur 
la gestion des consommations du courant électrique des institutions installées sur le 
domaine de l’Université de Lomé.

–– Le 10 avril 2017, la direction générale du centre  a travaillé avec M. Mame Cor SENE, 
expert économiste planificateur du programme d’appui au secteur de la justice 
(PASJ), dans l’optique d’envisager l’intégration des statistiques judiciaires dans le 
programme de formation initiale des magistrats, des greffiers et des secrétaires 
de parquet. Cette visite vise aussi à programmer une formation continue pour les 
greffiers en chef  et les chefs secrétariat parquet sur la matière, après que le PASJ 
ait recruté un consultant pour élaborer le contenu de la formation.

–– Le 21 avril 2017, entretien avec une délégation de  l’école nationale de police (ENP), 
composée du commissaire divisionnaire Abalo ASSIH et du commissaire principal 
Hodabalo KADJA respectivement directeur et directeur des études de l’école pour 
envisager un partenariat entre les deux écoles pour une mutualisation des moyens. 
Au cours de cette visite, le directeur a sollicité la mise à la disposition de l’ENP d’une 
salle, pour l’organisation d’une formation sur la passation des marchés publics. Il a 
réservé deux (02) au personnel du CFPJ pour cette formation.

–– Le 28 juin 2017, réunion avec madame Cynthia Armelle NSONDE, vice consul de 
la République du Congo au Togo pour organiser une rencontre d’une délégation du 
ministère congolais de la justice avec le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des relations avec les institutions de la République prévue pour le 03 juillet 2017, 
dans le cadre de la formation initiale des auditeurs congolais au CFPJ.

–– Le 03 juillet 2017, échanges avec une délégation du ministère congolais de la justice 
rendant visite au Garde des sceaux, ministre de la justice et des relations avec les 
institutions de la République  en présence des membres de la direction du CFPJ, 
dans le cadre de la formation initiale des auditeurs congolais au CFPJ.

–– Le  22 septembre 2017, rencontre avec une délégation congolaise conduite par le 
secrétaire général du ministère de la justice dans le cadre du suivi de la demande 
de formation des auditeurs de justice du Congo par le CFPJ.

–– Le 09 octobre 2017, rencontre avec monsieur EDEH Kodjovi Emile administrateur du 
programme protection des enfants à l’UNICEF Togo, dans le cadre des préparatifs 
des formations sur les droits et la protection des enfants.
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–– le 19 octobre 2017, discussions avec le consul de la République du Congo, monsieur 
Gilbert Kouassi NOUAHO, dans le cadre du suivi de l’évolution de la demande de 
formation des auditeurs de justice congolais.

 TITRE III- ACTIVITES PEDAGOGIQUES DU CENTRE
Au cours de l’année 2017, les activités pédagogiques du centre ont porté  sur la formation 
initiale et sur la formation continue. 

Chapitre I : FORMATION INITIALE  

En matière de formation initiale, les activités menées par le centre au cours de l’année 
2017 ont essentiellement consisté à l’examen du référentiel de formation initiale des 
greffiers et secrétaires de parquet par le conseil scientifique. En effet, ce référentiel est 
en cours de révision pour tenir compte de l’évolution de la technologie utilisée par  ces 
professionnels. Par exemple, le module dactylographie sera remplacé par la sténotypie, 
étant donné que les machines à taper ne sont plus utilisées dans les juridictions. 

Par ailleurs, face aux demandes en formation initiale des ressortissants étrangers 
notamment ceux du Tchad et du Congo dans le département des magistrats, la direction 
a élaboré et soumis au garde des sceaux, un projet d’arrêté portant fixation des conditions 
d’admission des ressortissants étrangers au centre, conformément aux dispositions 
de l’article 15 du décret n°2011-119/PR, du 06 juillet 2011 portant organisation et 
fonctionnement du centre de formation des professions de justice. Cet arrêté a été pris 
par le garde des sceaux le 26 septembre 2017 sous le numéro 111/MJRIR-CFPJ. 
Un projet de protocole de coopération en matière de formation judiciaire, a été également 
élaboré et transmis au garde des sceaux, ministre de la justice, pour examen et adoption.

Il faut préciser qu’actuellement, aucune promotion d’élèves n’est en cours de formation 
au centre. Le concours de recrutement des élèves magistrats ouvert le 09 septembre 
2014, a été reporté à une date ultérieure, le 12 décembre 2014. 

Pourtant, les besoins se font sentir. Il est donc nécessaire de réactiver le volet formation 
initiale du centre en 2018, par l’organisation des différents concours de recrutement 
dans les départements des magistrats, des greffiers et secrétaires de parquet.

En vue donc du démarrage prochain de la formation initiale dans les autres départements 
non encore opérationnels, il s’avère nécessaire d’adopter  en 2018, les référentiels 
de formation dans les départements des notaires, des huissiers de justice, des 
commissaires-priseurs et des officiers de police judiciaire.

A ce jour, depuis sa création, le centre n’a formé que deux (02) promotions de magistrats, 
une (01) promotion de greffiers et secrétaires de parquet, ainsi qu’une (01) promotion 
des personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion.
 
Tableau n°9 : Statistiques des acteurs ayant reçu une formation initiale

ACTEURS
ANNEES TO-

TAL2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Magistrats 22 20 42
Greffiers et secrétaires de parquets 20 20
Personnel de 
l’administration 
pénitentiaire

Surveillant en chef    25 25
Surveillant en Chef  
adjoints

129 129

Surveillants 328 328

TOTAL 482 42 20 544

Chapitre II : FORMATION CONTINUE

En exécution de son programme triennal  de formation continue 2015 -2017, le centre a 
organisé sur fonds propres, 13 (treize) sessions de formations continues à l’intention des 
acteurs judiciaires et trois (03) sessions avec l’appui financier des partenaires techniques 
et financiers.

Section I: Sessions de formation organisées sur fonds propres 

Le centre a organisé sur fonds propres, sept (07) sessions de formation de reconversion 
des magistrats,  deux (02) sessions de formation de reconversion des greffiers et 
secrétaires de parquet,  une (01) session d’initiation en informatique  à l’endroit des 
officiers de police judiciaire, deux (02) sessions de formation en  management des 
juridictions et établissements pénitentiaires,  une (01) session  de formation en techniques 
de rédaction des actes liés au pourvoi  en cassation

I-	 Formation de reconversion des magistrats

A la suite de la nomination des magistrats à des nouveaux postes par décret  n° 2016-
176/PR du 28 décembre 2016, le CFPJ a organisé sur fonds propres, du 06 février au 07 
mars 2017, dans ses locaux, sept (07) sessions de formation de reconversion  à l’endroit 
des magistrats qui ont changé de fonction.
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Ces sessions de formation ont été suivies au total par cent-neuf  (109)  magistrats  
répartis comme suit :

–– dix-neuf  (19) procureurs et substituts des tribunaux (1ère session); 
–– dix-sept (17) juges des tribunaux (2ème session) ; 
–– vingt-deux (22) juges d’instruction (3ème session);
–– cinq (05) substituts généraux (4ème session) ;
–– dix-sept (18) juges des enfants (5ème session) ;
–– dix-huit (18) juges de la cour d’appel (6ème session) ;
–– sept (7) conseillers et trois (3) avocats généraux près la cour suprême (7ème 

session).
 

Les sessions de formation de reconversion ont eu pour objectif  de renforcer les capacités 
d’adaptation professionnelle des magistrats ciblés.
Sept (7) thèmes ont meublé les travaux des sept (7) sessions

1.	 La première session tenue du 6 au 7 février 2017 a eu pour thème : « méthodologie 
de rédaction et de présentation des rapports et des réquisitions en première 
instance ». Elle a été animée par monsieur DODZRO Komlan, magistrat, avocat 
général près la cour suprême, sous  la modération de monsieur FIAWONOU Yaovi 
Mawuli, magistrat, avocat général près la cour suprême,

2.	 Du  8 au 10 février 2017  a eu lieu la deuxième  session avec pour thème :  
« techniques de prise de décisions du tribunal de première instance ». Elle a 
été animée par monsieur  SRONVIE Yaovi, magistrat, Directeur de la législation et 
modérée par monsieur LODONOU Kuami  Gaméli, magistrat, conseiller à la cour 
suprême,

3.	 La troisième session ayant pour thème « techniques de prise de décisions du juge 
d’instruction »  a été présenté par Pawélé SOGOYOU magistrat, conseiller à la 
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cour suprême. Elle s’est déroulée  du 13 au 15 février 2017 sous la modération de 
monsieur DEGBOVI Koffi, magistrat, Inspecteur adjoint des services juridictionnels 
et pénitentiaires.

4.	 Le thème « méthodologie de rédaction, de présentation des rapports et des 
réquisitions en appel » a fait l’objet de la quatrième session. Cette  thématique a 
été présentée  du 16 au 17 févier 2017 par  monsieur  FIAWONOU Yaovi Mawuli, 
magistrat, avocat général près la cour suprême, avec la modération de   monsieur 
M’DAKENA Atara, magistrat, conseiller à la cour suprême,

5.	 La cinquième session a eu pour thème «Techniques de prise de décisions du 
juge des enfants». Ce thème a été exposé  par  madame ABBEY-KOUNTE  Kayi, 
magistrat, conseiller à la cour suprême, du  20 au 22 février 2017. La modération a 
été assurée par madame B. SOUKOUDE FIAWONOU, magistrat, directrice générale 
du centre de formation des professions de justice. 

6.	 S’agissant de la sixième session ayant pour thème  «Techniques de prise de 
décisions en appel», elle s’est déroulée les 27, 28 février et 1er mars 2017. 
Monsieur  Yaovi SRONVIE, magistrat, directeur de la législation, l’a présenté,  sous 
la modération de monsieur  Agbenyo Koffi BASSAH, magistrat, président de la 
chambre judicaire de  la cour suprême. 

7.	 Enfin, la septième session dont le thème est « Techniques de prise de décisions, de 
rédaction et de présentation des rapports et des conclusions à la cour suprême », a  
eu lieu les 3, 6 et 7 mars 2017. Elle a été subdivisée en deux sous-thèmes à savoir : 

•	 le sous-thème 1  intitulé « techniques de prise de décision à la cour suprême »,  a été 
présenté par monsieur  Badjona SAMTA, magistrat, conseiller à la cour suprême ;

•	 le sous-thème 2  « techniques de rédaction et de présentation des conclusions  
et la pratique de la fonction du parquet à la cour suprême » animé par madame 
Mawulawoè AZANLEDJI-AHADJI, magistrat, avocat général près la cour suprême.

Les deux sous thèmes ont été développés sous la modération de monsieur  K. Lodonou 
EKLUBOKO, magistrat, procureur général près la cour suprême.

Au cours de toutes ces différentes sessions, les présentations ont été suivies de débats 
riches et fructueux, pendant lesquels les participants ont exprimé leur préoccupations et 
apporté leur contributions. Des cas pratiques ont été soumis aux participants dans des 
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groupes de travail, dont les travaux ont été restitués en plénière, sous le contrôle des 
formateurs et des facilitateurs.  

Une évaluation a été  faite à la fin de  chaque session au cours de laquelle  les participants 
ont exprimé leur satisfaction quant aux enseignements reçus.

II.	 Ateliers de formation de reconversion des greffiers et secrétaires de parquet

Le CFPJ a eu à initier deux (02)  sessions de formation de reconversion à l’endroit des 
greffiers et secrétaires de parquet affectés ou nommés par arrêtés du  ministre de la 
justice le 22 décembre 2016 et le 30 mars 2017.  

Cette formation dont le thème est « techniques de travail aux greffes et aux 
secrétariats de parquet », a eu pour objectif  global de renforcer les capacités 
professionnelles d’adaptation  de tous les participants. Elle a regroupé trente-deux (32) 
participants (greffiers en chef  et greffiers,  greffiers d’instruction et chefs secrétariat 
parquet) venus de la cour suprême, des cours d’appel et des tribunaux.
Répartie en  trois (03) ateliers, la formation a été organisée dans les locaux du centre, 
du 11 au 13 avril 2017. 

Au cours de cette formation, différents  thèmes ont été développés dans chacun des 
trois (03) ateliers par maitre AYIKA Foly, greffier en chef  à la cour d’appel de Lomé à la 
retraite.

1.	 Le premier atelier  tenu le 11 avril 2017, a eu pour thème « les pratiques des 
greffes civil, pénal, commercial et social ». Il  a été animé  à l’endroit des greffiers 
en chef  et des greffiers des tribunaux, des cours d’appel et de la cour suprême. La 
modération a été assurée par maitre BANNERMAN Kouassi, greffier en chef  à la 
cour suprême à la retraite.

2.	 L’atelier n°2 organisé le 12 avril 2017 dont le thème est « les pratiques des greffes 
d’instruction et de la chambre d’accusation », a ciblé les greffiers d’instruction, 
avait pour thème. Ce thème a été développé sous la modération de maitre AKOUTAN 
Ama, greffier d’instruction à la retraite.
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3.	 Enfin le dernier atelier ayant pour thème « la méthodologie de travail au secrétariat 
de parquet d’instance et du parquet de la cour suprême », a été animé le 13 avril 
2017 à l’endroit  des secrétaires de parquet des tribunaux et de la cour suprême. Il 
a été placé sous la modération de maitre SEDAH Solemba, greffier, chef  secrétariat 
du parquet général à la cour suprême à la retraite.

Au cours de ces trois (03) ateliers, les présentations ont été suivies de débats riches et 
fructueux, pendant lesquels les participants ont exprimé leur préoccupations et apporté 
leur contributions. Des cas pratiques ont été soumis aux participants dans des groupes 
de travail, dont les travaux ont été restitués en plénière, sous le contrôle des formateurs 
et des facilitateurs.  
Une évaluation a été  faite à la fin de  chaque session au cours de laquelle  les participants 
ont exprimé leur satisfaction quant aux enseignements reçus.

III-	 Formation en informatique  des officiers de police judiciaire de la police  
	 nationale 
Le centre de formation des professions de justice,  a organisé du 29 mai  au 02 juin 2017 
dans ses locaux, une (01) session de formation continue d’initiation en informatique, au 
profit des officiers de police judiciaire de la police nationale du Togo. Cette formation 
a été suivie par vingt-trois (23) participants venus des différents services de police 
judiciaire des ressorts des cours d’appel de Lomé et de Kara.

Son objectif  principal était de renforcer les capacités professionnelles des officiers de 
police judiciaire sur les technologies de l’information et de la communication, afin de leur 
permettre d’améliorer leur rendement.
Quatre  (4) thèmes ont été développés au cours de la formation à savoir :

–– l’initiation à l’informatique et  l’initiation à l’internet, présentées par monsieur 
POUTOULI Kpatcha, gestionnaire en informatique,

–– l’initiation à la bureautique animée par monsieur SIMTAYA T. Damien, chef  
service informatique au CFPJ.

–– les notions de police technique et scientifique. Ce module est subdivisé en deux 
parties. La première partie intitulée « La dactyloscopie » a été présentée et animée 
par le commissaire SEGOU A. Atégou. La seconde partie relative aux  « preuves 
numériques » a été  présentée par l’officier de police BAKOMA Bitédéba

La modération de la formation  a été respectivement par madame B. SOUKOUDE 
FIAWONOU, monsieur AMUAKU Kossi Mawuli , le commissaire principal de police 
SOGAN Kossi et monsieur SIMTAYA Tidassoga. 

Un suivi post-formation de la mise en application des connaissances théoriques et 
pratiques reçues a été simultanément fait sur place au CFPJ durant les cinq (05) jours 
qu’a duré la formation, les matins de 7h à 8h30mn, avant le démarrage du programme 
du jour et les après-midi  de 16h30mn à 17h 45 mn, après la formation.
 
Ce suivi, a consisté à apporter une assistance  aux participants dans les modules 
développés et pour le traitement des cas pratiques de perfectionnement soumis aux 
participants.
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IV-	 Formation sur le management des juridictions et des établissements 
	 pénitentiaires

Du 27  au 30 juin 2017,  le centre  a organisé dans ses locaux, deux (02) sessions 
de formation continue sur le  management des juridictions et des établissements 
pénitentiaires.

L’objectif  principal de cette formation est de renforcer les capacités professionnelles 
et techniques des responsables des juridictions, des parquets  et des établissements 
pénitentiaires, sur les différents aspects du management, à savoir entre autres les 
qualités d’un bon manager, les principes du service public, la gestion des ressources 
humaines, matérielles et financières, les théories de la  motivation, les différents styles 
de communication et la gestion des conflits. 

Les thèmes qui ont meublé les deux (02) sessions ont été développés par maitre 
AGNINA Yacoubou, avocat à la cour, expert en management des entreprises.

La première session dont le thème est «management des établissements 
pénitentiaires » a été organisée les 27 et 28 juin 2017. Elle a ciblé trente-huit (38) 
participants dont le directeur de l’administration pénitentiaire, le chef  corps des 
surveillants de l’administration pénitentiaire, les régisseurs et les surveillants-en-chef  
des prisons. 
La modération au cours de cette session a été assurée par Madame B. SOUKOUDE 
FIAWONOU directrice générale du CFPJ
La seconde session qui a pour thème « management des juridictions »  a  rassemblé  

trente (30) chefs de juridictions et  de parquets. Ce thème  a été développé les 29 
et 30 juin 2017, sous la modération de madame A. Kindéna HOHOUETO, magistrat, 
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secrétaire exécutive de la commission nationale de l’OHADA.
L’évaluation faite à la fin de chaque session de formation, a permis de relever que 
les participants  étaient  quasiment satisfaits des différents points qui ont  meublé  la 
formation. 

V-	 Formation sur les techniques de rédaction des actes liés au pourvoi en 
	 cassation

Une session  de formation continue sur le thème « techniques de rédaction des actes 
liés au pourvoi en cassation » a été organisée les 30 et 31 août 2017, par le CFPJ. 
Elle a ciblé, quarante-deux (42) participants à savoir vingt-neuf  (29) avocats, onze  (11) 
magistrats venus de la cour suprême, des parquets généraux des cours d’appel, le 
greffier en chef  et le chef  secrétariat du parquet général de la cour suprême. 
L’objectif  principal de cette formation est de renforcer les capacités techniques et 
professionnelles des participants dans le domaine de l’élaboration des actes liés au 
pourvoi en cassation en matière judiciaire et administrative.

Cette formation a été assurée par   maitre de SOUZA  Samvi, avocat à la cour et 
monsieur BASSAH  K. Agbenyo, magistrat, président de la chambre judiciaire de la cour 
suprême avec la modération de monsieur FIAWONOU  Y. Mawuli, magistrat, avocat 
général près la cour suprême et de madame DJIDONOU Akpénè, magistrat, présidente 
de la chambre administrative de la cour suprême.

L’évaluation de la formation qui a été  faite par les participants, leur a permis  de proposer 
certains thèmes  sur lesquels ils souhaitent voir leurs capacités professionnelles 
renforcées lors des formations futures, notamment le contentieux administratif, la 
procédure devant la cour de cassation, la force obligatoire des contrats.

VI-	 Formation sur les  droits humains en milieu carcéral

Cette formation a été organisée en  deux (02) sessions qui ont eu pour objectif  de 
renforcer les capacités des participants en matière de promotion, de protection et de 
défense des droits des détenus.
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La première session  s’est tenue du 12 au 13 octobre 2017. Elle a ciblé quarante- cinq 
(45) participants dont dix-huit (18) surveillants-en-chef, treize (13) régisseurs, six (06) 
surveillants-en-chef  adjoints, l’inspecteur général adjoint des services judiciaires et 
pénitentiaires, le directeur des affaires pénales et de la grâce, un juge d’instruction, 
un substitut du procureur  de la république près le  tribunal de Lomé,  le médecin de la 
prison civile de Lomé, un représentant de l’Union Chrétienne des Jeunes Gens ( UCGJ), 
un agent de suivi des détenus et un agent du service social de la prison civile de Lomé.

Au cours de cette session, les participants ont élaboré et validé un document intitulé « 
les conditions de séjour et la discipline des détenus» pour harmoniser les pratiques 
dans toutes les prisons. Ce document est actuellement affiché dans toutes les prisons 
et son contenu est porté à la connaissance de tous les détenus, pour une meilleure 
protection de leurs droits.

La deuxième session qui s’est déroulée du 16 au 17 octobre 2017, a regroupé quarante-
six (46) participants notamment le procureur de la République et un juge d’instruction du 
tribunal de Kara, quatorze (14) surveillants-en-chef  adjoints, quatorze (14) surveillants, 
un (01) psychologue, douze (12) agents de greffe des prisons, deux (02) magasiniers et 
une (1) assistante sociale.

Le thème « Droits humains en milieu carcéral » a été présenté et animé durant les 
deux sessions de formation, par monsieur IDRISSOU Akibou, magistrat, directeur de 
l’administration pénitentiaire et de la réinsertion. 
La modération a été assurée par monsieur KODJO GNAMBI  Garba, magistrat, 
procureur général près la cour d’appel de Lomé, le commandant SOTOU  Sakara, chef  
du corps des surveillants de l’administration  pénitentiaire et de madame B. SOUKOUDE 
FIAWONOU magistrat, directrice générale du centre. 

Des évaluations ont été faites à la fin des deux sessions  de formation par les participants. 
Ils ont affirmé que leurs attentes ont été comblées. 
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Section II: Formations organisées sur  financement des partenaires 
	         techniques et financiers  
L’Union Européenne (UE) et le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) ont 
apporté leurs appuis  techniques et financiers pour l’organisation de trois (03) sessions 
de formation au cours de l’année 2017.

En effet, les enfants  étant des êtres vulnérables, il s’est avéré indispensable de les 
protéger.  C’est à ce titre que la communauté universelle des Etats a adopté une série 
de textes conventionnels et déclaratifs qu’il y a lieu de vulgqriser et d’intégrer dans les 
curricula de formation des magistrats et autres acteurs  un module sur les droits et la 
protection de l’enfant.

I.	 Atelier de validation de la trousse de formation initiale des élèves magistrats 
en droits et  la protection de l’enfant au Togo

Un atelier de validation de la trousse de formation initiale des élèves  magistrats en droits 
et  la protection de l’enfant au Togo a été organisé du 05 au 07 décembre 2017 au CFPJ, 
avec l’appui financier et technique de l’Union Européenne (UE) et du Fonds des Nations 
Unies pour l’Enfance (UNICEF). 

Cet  atelier avait pour objectif  de recueillir les commentaires et observations des 
participants sur le contenu et la méthodologie des différents outils de la trousse, d’obtenir 
des propositions concrètes pour leur amélioration et de formuler des recommandations 
sur l’intégration du cours dans le programme de formation du CFPJ. 

Il a été animé par monsieur Henri A. NZEDOM, consultant international recruté par 
l’UNICEF. Il a regroupé trente-cinq (35) participants désignés au sein des principales 
institutions intervenant dans le domaine de la justice pour mineurs au Togo.

II.	 Formation des nouveaux juges des  enfants sur les droits et  la protection de 
l’enfant

Le CFPJ, avec l’appui financier de l’Union Européenne (UE) et du Fonds des Nations 
Unies pour l’Enfance (UNICEF), a organisé du 11 au 15 décembre  2017, une session 
de formation à l’endroit  de dix-neuf  (19) nouveaux juges des enfants, sur le thème 
«  Droits et protection de l’enfant». Cette formation s’inscrit dans le cadre du projet 
d’ «Amélioration de l’accès des enfants à la justice au Togo » initié par le programme  
d’appui au secteur de la Justice (PASJ).
Cette formation a pour objectif  d’outiller techniquement les nouveaux juges des enfants, 
en vue d’une bonne mise en œuvre de la justice pour mineurs dans les différentes 
juridictions.
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Six  modules ont été développés au cours de la formation par différents formateurs. 

1.	 Le cadre légal national et international de protection des enfants avec son 
évolution  présenté par messieurs IBRAHIM  Awal, magistrat, conseiller à la cour 
d’appel de Lomé et EDEH Emile de l’UNICEF Togo. Le facilitateur de ce module a été 
monsieur  FIAWONOU Y. Mawuli, magistrat, avocat général près la cour suprême.

2.	 La justice restauratrice / réparatrice des mineurs, animé par monsieur EDEH 
Emile, Juriste, Consultant en protection des enfants à UNICEF Togo. Ce module a 
été facilité par madame B. SOUKOUDE FIAWONOU, magistrat, directrice générale 
du CFPJ.

3.	 Les garanties procédurales reconnues aux mineurs auteurs et victimes 
d’infractions, animé par monsieur FIAWONOU Y. Mawuli, magistrat, avocat général 
près la cour suprême. C’est  monsieur  M’DAKENA  Atara, magistrat, conseiller à la 
cour suprême qui a modéré ce module.

4.	 L’enfant en danger : les mesures d’assistance éducative et les décisions du 
juge, exposés par M. ATANDJI  K. Magistrat, Ancien président du tribunal pour 
enfants. Ce module a été facilité par madame B. SOUKOUDE FIAWONOU, directrice 
générale du CFPJ.

5.	 La psychologie de l’enfant et de l’adolescent : comprendre l’enfance 
délinquante et le module n°6 l’écoute / l’audition de l’enfant victime / auteur 
d’infraction ont été présentés par le professeur DASSA Kolou Simliwa Valentin, 
psychiatre, psycho traumatologue au CHU Campus et leur modération a été assurée  
par madame SALIFOU OURO-SAMA K. Psychologue à l’hôpital Saint Jean de Dieu 
d’Agoènyivé.

III.	 Atelier de formation des formateurs et formatrices en droits et  la protection 
des enfants

Tenu au CFPJ du 11 au 22 décembre 2017, cet atelier a permis de former vingt (20) 
formateurs et formatrices du département des magistrats du centre, à l’utilisation de la 
trousse de formation des élèves magistrats en droits et protection de l’enfant. Il a été 
animé par monsieur Henri A. NZEDOM, consultant international recruté par l’UNICEF. 
La modération a été assurée par monsieur Raouf  TCHAGNAO directeur de l’accès au 
droit et à la justice (DADJ) et madame B. SOUKOUDE FIAWONOU, directrice générale 
du CFPJ.
Cet atelier a eu pour objectifs d’accroitre les aptitudes des participants à utiliser les 
techniques et méthodologies participatives pour l’enseignement des adultes ; de 
familiariser les participants avec le contenu et les méthodologies de la trousse de 
formation sur les droits et la protection de l’enfant destiné au CFPJ et  d’élaborer un 
plan d’action pour l’accompagnement des premiers cours qui seront animés par ces 
formateurs et formatrices. 
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Tableau n°10 : Statistiques des différentes formations continues

Acteurs
ANNEES

Total
2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

 Magistrats 50 27 83 139 51 181 177 531
Greffiers et 
secrétaires de 
parquet

95 0 0 44 71 34 244

Notaires 0 0 0 5 0 0 5
Huissiers de justice 160 0 0 5 10 0 175
Commissaires- 
Priseurs 12 0 0 2 0 0 14

Personnel de 
l’administration 
pénitentiaire

0 24 0 0 0 2 110 136

Officiers de police 
judiciaire 0 0 0 0 0 1 23 24

Avocats 0 0 0 30 6 35 29 100
Experts comptables 0 0 0 5 0 0 5
Experts Juristes 0 0 0 0 2 9 0 11
Juristes 5 5
Enseignants du CFPJ 0 0 0 0 11 3 20 31
Membres de la 
direction

3 3 6

Membres du conseil 
scientifique

5 5 10

Sociologues 2 2 4
Total 317 51 83 230 151 241 408 1481

Tableau n°10 : Récapitulatif des sessions de formation continue 

ACTEURS ANNEES THEMES NOMBRES

Magistrats

2011 Contentieux de la responsabilité administrative  (...) 50

2012 -- Déontologie du magistrat
-- Management des juridictions 27

2013

-- Technique de rédaction des rapports et arrêts en 
matière civile, commerciale et sociale

-- Technique de rédaction des rapports et des arrêts 
en matière pénale

-- Management des juridictions
-- Déontologie des magistrats
-- Technique de présentation et de rédaction des 

rapports d’appel et des arrêts en appel
-- Technique de présentation et de rédaction des 

réquisitions en appel et du rapport de pourvoi en 
cassation

83

2014

-- Informatique
-- Formation de reconversion ou de prise de 

fonction
•	Techniques de prise de décisions du tribunal 

de 1ère instance
•	Techniques de prise de décisions du juge des 

enfants
•	Techniques de prise de décisions par le juge 

d’instruction
•	Techniques de rédaction, de présentation des 

rapports et des réquisitions en 1ère instance
-- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 

et groupements d’intérêt économique révisé

139

2015

-- Droit de la concurrence et protection des 
consommateurs

-- Piraterie et la criminalité maritimes
-- Initiation en informatique

51

2016

-- Formation de prise de fonction des juges pour 
enfants

-- Développement de la trousse de formation aux 
droits et protection des enfants

-- Initiation au nouveau code pénal
-- Initiation en informatique
-- Justice pour mineurs

181
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Magistrats
(Suite) 2017

-- Rôle du greffier en chef
-- Tenue  de  la  comptabilité  dans  les juridictions
-- Droit commercial
-- Droit de mariage et divorce

177

Greffiers et 
Secrétaires de 
parquets

2011

-- Rôle du greffier en chef
-- Tenue de la comptabilité dans les juridictions
-- Droit commercial
-- Droit de mariage et divorce

95

2012

2013

2014
--   Informatique 
-- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 

et groupements d’intérêt     économique révisé
44

2015
-- Initiation en informatique
-- Droit de la concurrence et protection des 

consommateurs
71

2016

2017
-- Formation de reconversion
-- Techniques de rédaction des actes liés au 

pourvoi en cassation
34

Huisssiers 
de justice

2011 -- Remise à niveau 160

2012

2013

2014 -- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 
et groupements d’intérêt économique révisé 5

2015 -- Droit de la concurrence et protection des 
consommateurs 10

2016

2017

Notaires

2011

2012

2013

2014 -- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 
et groupements d’intérêt économique révisé 5

2015

2016

Personnel 
de l’admi-
nistration 
péni-
tentiaire 
et de la 
réinsertion 
( régis-
seurs)

2011

2012

-- Communication organisationnelle,
-- Greffe
-- Rédaction administrative,
-- Assistance sociale et réinsertion sociale,
-- Technique et stratégie d’animation,
-- Ethique et déontologie,

-- Management et sciences pénitentiaires,
-- Droit de l’homme en milieu carcéral

24

2013

2014

2015

2016
-- Développement de la trousse de formation aux 

droits et protection des enfants 2

2017

-- Management des établissements pénitentiaires
-- Droits humains en milieu carcéral 
-- Validation trousse de formation des magistrats 

en droits et protection des enfants

110

Commis-
saires 
priseurs

2011 -- Remise à niveau 12

2012

2013

2014 -- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 
et groupements d’intérêt économique révisé 2

2015

2016
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Commis-
saires 
priseurs 
(suite)

2017

Officiers 
de police 
judiciaire

2011

2012

2013

2014

2015

2016
Développement de la trousse de formation 
aux droits et protection des enfants

1

2017 Initiation à l’informatique 23

Avocats

2011

2012

2013

2014

2015

2016

2017 -- Techniques de rédaction des actes liés au 
pourvoi en cassation 29

Experts 
comp-
tables

2011

2012

2013

2014 -- Acte uniforme relatif  aux sociétés commerciales 
et groupements d’intérêt économique révisé 5

2015

2016

2017

Experts 
juristes

2011

2012

2013

2014

2015 -- Piraterie et la criminalité maritimes 4

2016 -- Développement de la trousse de formation aux 
droits et protection des enfants

2017

Juristes

2011

2012

2013

2014

2015

2016 -- Développement  de  la  trousse  de formation aux 
droits et protection des enfants 4

2017 -- Validation trousse de formation des magistrats en 
droits et protection des enfants 4

Ensei-
gnants du 
CFPJ

2011

2012

2013

2014

2015 -- Initiation en informatique 11

2016 -- Développement de la trousse de formation aux 
droits et protection des enfants 3

2017

-- Validation trousse de formation des magistrats 
en droits et protection des enfants

-- -Formation des formateurs en droits et protection 
des enfants
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Membres 
de la 
direction

2011

2012

2013

2014

2015

2016 -- Développement de la trousse de formation aux 
droits et protection des enfants 3

2017 -- Validation trousse de formation des magistrats 
en droits et protection des enfants 3

Membres 
du conseil 
scienti-
fique

2011

2012

2013

2014

2015

2016 -- Développement de la trousse de formation aux 
droits et protection des enfants 5

2017 -- Validation trousse de formation des magistrats 
en droits et protection des enfants 5

Sociolo-
gues

2011
2012
2013
2014
2015

2016
-- Développement de la trousse de formation aux 

droits et protection des enfants 2

-- Validation trousse de formation des magistrats 
en droits et protection des enfants 2

TOTAL GENERAL 1386

Chapitre III- LE PERSONNEL ENSEIGNANT

Nommés par arrêté du Ministre de la Justice, sur proposition de la directrice générale du 
centre,  les membres du corps enseignant interviennent sur un ou plusieurs modules.

Section I: Département des magistrats

Le corps enseignant du département des magistrats est composé des magistrats 
professionnels, des professeurs, des administrateurs civils et des informaticiens  ayant 
une certaine expérience dans leur domaine d’activité et dans l’enseignement

Tableau n°12 : Personnel enseignant

MODULES FORMATEURS FONCTIONS

Juge du siège civil
M. Kuami Gaméli 
LODONOU

Conseiller à la chambre judiciaire 
de la cour suprême

Juge du siège pénal M. Byalou  ALFA-ADINI 
Inspecteur général des services 
juridictionnels et pénitentiaires

Juge d’instruction M. Akakpovi  GAMATHO Président de la Cour Suprême

Magistrat du parquet

- Mme B.  Suzanne   
SOUKOUDE FIAWONOU

- M. Aworou Komlan 
MISSITE 

Directrice générale du CFPJ

Secrétaire général de la Chan-
cellerie

Juge administratif
Mme Akpéné   
DJIDONOU 

Présidente de la Chambre admi-
nistrative de la cour Suprême

Juge aux affaires matri-
moniales

Mme Kobauyoh 
TCHAMDJA-KPATCHA

Directrice du Service de la 
Nationalité

Juge du travail M. Badjona SAMTA
Conseiller à la chambre judiciaire 
de la Cour Suprême

Juge des enfants M. Awal IBRAHIM 
Conseiller à la Chambre d’accu-
sation

Juge du commerce M. Yaovi  SRONVIE Directeur de la législation

Anglais M.  Kodjovi ANTHONY Professeur d’anglais
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Style et rédaction
M. Kokouvi 
AGBETOMEY 

Garde des sceaux ministre de la 
justice et des relations avec les 
institutions de la République

Informatique M. Agbelenko  BOCCO
Chargé du service informatique 
à la Chancellerie

Rédaction administra-
tive

M. Idrissou  
BIYAO KOLOU

Conseiller technique du GDS 

Messieurs AGBETOMEY Kokouvi  et GAMATHO Akakpovi, enseignants ayant déclaré 
leur indisponibilité pour dispenser les cours au département des magistrats, il a été  
procédé à leur remplacement provisoire le 13 janvier 2015.  

Tableau n° 13 : Liste des enseignants provisoirement retenus

N° Modules Enseignants vaca-
taires indisponibles

Enseignants va-
cataires retenus

1 Juge d’instruction

Mr Akakpovi GAMATHO, 
président de la cour suprême

Mr Koffi  DEGBOVI, 
Inspecteur adjoint des 
servies juridictionnels et 
pénitentiaire

2
Style et rédaction 
judiciaire

Mr Kokouvi  AGBETOMEY, 
Garde des sceaux ministre de la 
justice et des relations avec les 
institutions de la République.

Mr Koffi BASSAH, 
Président de  la 
chambre judiciaire de la 
cour suprême

			 

Section II: Département des greffiers et secrétaires de parquet

Au département des greffiers et secrétaires de parquet, ce sont des greffiers, des 
professeurs, des administrateurs civils et des informaticiens ayant une certaine 
expérience dans  leur domaine d’activité et de l’enseignement qui interviennent dans la 
formation initiale.

Tableau n°14 : Personnel enseignant

N° MODULES FORMATEURS FONCTION

1

Greffier du siège civil - M. Kokou Amégboh 
  WOTTOR 
- Me  Christian  OURO-DJOW

- Vice-président de la  Cour 
d’appel de Lomé

- Greffier à la cour suprême à 
la retraite

2

Greffier du siège 
pénal

- Mme M.  Justine 
  AHADZI- AZANLEDJI
- Me Balonda SABAGA

- Avocat général près la Cour 
Suprême
- Greffier en chef  du TPI de 
Lomé

3
Greffier  d’instruction Me Foli AYIKA Greffier en chef  de la cour 

d’appel de Lomé à la retraite

4
Greffier du parquet M. Kotcholé DONU Conseiller à la chambre 

judiciaire de la cour suprême 
à la retraite

5
Greffier des juridic-
tions spécialisées

Me Kokou  
AMENYENOU

Greffier en chef  à la Cour des 
Comptes

6 Greffe du RCCM Me Kossi AYATE Greffier chargé du service du 
RCCM

7
Pratique des greffes 
et des parquets

Me Foli AYIKA Greffier en chef  de la cour 
d’appel de Lomé à la retraite

8 Rédaction adminis-
trative

M. Koffi Vinyo MENSAH Administrateur civil en service 
au ministère du commerce

9 Anglais M. Kodjovi ANTHONY Professeur d’anglais

10
Mise en forme des 
décisions et aide à la 
rédaction

Me  A. Apoko Biova MATHIA- 
JOHNSON

Greffier en chef  au tribunal  
de Lomé

11
Dactylographie/Bu-
reautique

Mme Ahoefa Elise ADAMAH Directrice adjointe de l’ESSD

12 Informatique M. Agbelenko BOCCO Chargé du service informa-
tique à la Chancellerie
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Section III: Département du personnel de l’administration 
		  pénitentiaire et de la réinsertion

Le corps enseignant au niveau de ce département est pluridisciplinaire. On y retrouve 
entre autres, des militaires, des gendarmes, des magistrats, des professeurs d’université, 
des administrateurs civils, des psychologues, des sociologues, des greffiers, des 
juristes, des spécialistes de l’administration pénitentiaire et des expert-consultants en 
communication, ayant une certaine expérience de leur domaine d’activité

Tableau n°15 : Personnel enseignant

	         
N° 

d’ordre
MODULES FORMATEURS FONCTIONS

CORPS DES SURVEILLANTS EN CHEF

1 Sciences péniten-
tiaires

M. KODJO GNAMBI Garba Magistrat

2 Droit de l’homme en 
milieu carcéral

HCDH-TOGO HCDH-TOGO

3 Communication 
organisationnelle

Mme AGBLEVO Essenam directrice générale de 
PERCIA CONSEIL

4 Sociologie Mme KPAKPO Pépévi A. Sociologue

5 Droit pénal et procé-
dure pénale

M. CURIE Vincent Formateur français

6 Rédaction adminis-
trative

MENSAH Koffi Vinyo Administrateur civil

7 Management M. AGNINA Yacoubou Enseignant à l’universi-
té de Lomé

8 Psychologie Dr DASSA Valentin Psychiatre, Expert près 
les Cours et les tribu-
naux du Togo

9 Droit administratif Mme KANTATI Ber- na-
dette Bangoulyh

Enseignante à l’univer-
sité de Kara

10 Criminologie M. FIAWONOU Yaovi 
Mawuli

Avocat général à la cour 
suprême

11 Greffe M. BA Assane Formateur sénégalais

12 Technique et straté-
gie d’animation

Mme KPAKPO Pépévi A. Sociologue

13 Ethique et déonto-
logie

M. AGBETOMEY Kokouvi Magistrat

14 Maintien d’ordre Colonel FIAWOFIA Gendarme

CORPS DES SURVEILLANTS EN CHEF - ADJOINTS

1 Sciences péniten-
tiaires

M. KODJO GNAMBI Garba Magistrat

2 Droit de l’homme en 
milieu carcéral

HCDH-TOGO  HCDH-TOGO

3 Communication 
organisationnelle

Mme NIVERT Karine Directrice des études et 
stages au CFPJ

4 Sociologie M. Kossi Sename Dodzi Sociologue

5 Droit pénal et procé-
dure pénale

Mme SOUKOUDE FIAWO-
NOU

Magistrat

6 Rédaction adminis-
trative

M. AMUAKU Kossi Mawuli Administrateur civil

7 Management Mme Arlette YAITAN- 
FIGAREDE

Juriste

8 Psychologie M. BAGUILMA Yaguissa-
goua

Psychologue

9 Droit administratif Mme DJIDONOU Akpéné Magistrat

10 Criminologie M. MISSITE Komlan 
Aworou

Magistrat

11 Greffe M. NIANG Formateur camerounais

12 Technique et straté-
gie d’animation

M. WOINTOH Formateur camerounais

13 Ethique et déonto-
logie

M. CURIE Vincent Formateur français
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14 Maintien d’ordre Colonel FIAWOFIA Gendarme

CORPS DES SURVEILLANTS

1 Sciences péniten-
tiaires

M. KODJO GNAMBI Garba Magistrat

2 Droit de l’homme en 
milieu carcéral

HCDH-TOGO HCDH-TOGO

3 Communication 
organisationnelle

Mme NIVERT Karine Directrice des études et 
stages au CFPJ

4 Sociologie M. Kossi Sename Dodzi Sociologue

5 Droit pénal et procé-
dure

Mme B. SOUKOUDE 
FIAWONOU

Magistrat

6 Rédaction adminis-
trative

M. AMUAKU Kossi Mawuli Administrateur civil

7 Management Mme Arlette YAITAN- FI-
GAREDE

Juriste

8 Psychologie M. BAGUILMA Yaguis-
sagoua

Psychologue

9 Droit administratif Mme DJIDONOU Ak-
péné

Magistrat

10 Criminologie M. MISSITE Komlan 
Aworou

Magistrat

11 Greffe M. NIANG Formateur camerou-
nais

12 Technique et straté-
gie d’animation

M. WOINTOH Formateur camerou-
nais

13 Ethique et déonto-
logie

M. CURIE Vincent Formateur français

14 Maintien d’ordre Colonel FIAWOFIA Gendarme
CORPS DES SURVEILLANTS

1 Sciences péniten-
tiaire

Mme Arlette YAITAN 
FIGAREDE

Juriste

2 Droit de l’homme 
en milieu carcéral

HCDH-TOGO HCDH-TOGO

3 Communication 
organisationnelle

M. LOWA Tabanatang Expert-consultant en 
communication

4 Droit pénal et pro-
cédures pénales

M. AKOUSSAN Chargé de cours à 
l’Université

5 Psychologie M. AYELOU Bakowé Psychologue

6 Ethique et déonto-
logie

M. DEME Ibrahima

7 Maintien d’ordre Colonel FIAWOFIA Gendarme

Chapitre IV : LES METHODES PEDAGOGIQUES

La période d’études au CFPJ est axée d’une manière générale sur les acquisitions 
suivantes :

•	 compétences fondamentales dans toutes les fonctions du magistrat, du greffier 
et du secrétaire de parquet, du personnel de l’administration pénitentiaire et 
de la réinsertion.

•	 techniques professionnelles fondamentales communes aux différentes 
fonctions ;

•	 techniques professionnelles spécifiques à chaque fonction ;

•	 éléments de l’environnement judiciaire dont la connaissance est nécessaire 
à l’exercice des fonctions des différentes professions de justice formées au 
centre.

La durée de la formation initiale des élèves magistrats et des élèves greffiers et 
secrétaires de parquet est de vingt-quatre (24) mois, découpée comme suit  :

-- dix-huit (18) mois de cours théoriques,

-- six (06) mois de stage pratique dans les juridictions et auprès des auxiliaires 
de justice.
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Tableau n°16 :   Découpage de la scolarité des élèves magistrats,  
		       élèves greffiers et secrétaires de parquet

ETAPE PERIODE

1ère ANNEE
Formation théorique 2 semestres

Evaluation 1er semestre tous les 2 mois dans chaque matière
Evaluation 2ème  semestre tous les 2 mois dans chaque matière

Examen de fin de 1ère année 1 semaine

2ème  ANNEE
Formation théorique 1 trimestre
Evaluation du trimestre au moins une fois  dans chaque matière
Formation pratique : stage 6 mois
Congé de fin de stage 2 semaines
Dépôt des rapports de stage 1 jour
Soutenance 2 jours
Examen de sortie 2 jours
Délibérations 1 jour
Proclamation des résultats 1 jour
Remise de diplômes 3 mois après la proclamation des résul-

tats

Tableau n°17 : Découpage de la scolarité des élèves surveillants  
		   de l’administration  pénitentiaire et de la réinsertion

ETAPE PERIODE
Formation pratique 4 mois
Formation théorique 3 mois

Section I : Les cours théoriques

I-  Département des magistrats

A-	 Les objectifs généraux de la scolarité des élèves magistrats

Etant une école de formation  professionnelle, le centre a pour vocation de préparer 
au métier de magistrat, après un cursus de formation supérieure ou l’acquisition d’une 
expérience professionnelle initiale.

A cet effet, le plan de formation initiale des magistrats, a pour objectif  général de former 
les élèves magistrats dans les différentes fonctions de la magistrature, par l’acquisition 
des compétences fondamentales permettant une prise de décision conforme à la 
loi et adaptée à son contexte, respectueuse de l’individu et des règles éthiques et 
déontologiques, tenant compte de l’environnement institutionnel national et international.

Les fonctions de base auxquelles le CFPJ prépare en formation initiale les élèves 
magistrats sont :

zz Juge du siège civil

zz Juge du siège pénal

zz Juge d’instruction

zz Magistrat du Parquet

En outre, les matières de spécialisation suivantes sont enseignées :

zz Juge du travail

zz Juge aux affaires matrimoniales

zz Juge administratif

zz Juge des enfants

zz Juge du commerce

A cette formation aux  fonctions de base et de spécialisation, les élèves reçoivent une 
formation dans les matières liées à l’environnement judiciaire suivantes: 

zz Style et rédaction judiciaire

zz Rédaction administrative
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zz Anglais

zz Informatique

B-	 Les objectifs spécifiques de la scolarité des élèves magistrats : les savoir-faire 
et savoir-être

Les compétences fondamentales suivantes du magistrat doivent être déclinées dans les 
neuf  (9) fonctions de base:

zz identification, appropriation et mise en œuvre des règles déontologiques ;

zz analyse et synthèse d’une situation ou d’un dossier ;

zz adaptabilité aux circonstances liées à l’exercice des fonctions;

zz adoption d’une position d’autorité, de sagesse, d’humilité adaptée aux 
circonstances ;

zz capacité à l’écoute, à la relation et à l’échange ;

zz préparation et conduite d’une audience ou d’un entretien judiciaire dans le 
respect des principes directeurs du procès ;

zz capacité à susciter un accord et à concilier ;

zz prise d’une décision pertinente, claire et précise fondée en droit  et en fait, 
adaptée au contexte;

zz motivation, formalisation et explication d’une décision ;

zz capacité à prendre en compte l’environnement institutionnel national et 
international ;

zz capacité à travailler en collégialité;

zz capacité à diriger, organiser, gérer et innover.

II - Département des greffiers et secrétaires de parquet

A- Les objectifs généraux de la scolarité des greffiers et secrétaires de parquet

Le plan de formation initiale des élèves greffiers et secrétaires de parquet, a pour objectif  
général de former ces élèves dans les différentes fonctions de greffe et secrétariat 
de parquet, par l’acquisition des compétences fondamentales permettant la mise en 
forme des décisions, la gestion des greffes et secrétariats par une prise en charge des 

justiciables, respectueuse de l’individu et des règles éthiques et déontologiques, tenant 
compte de l’environnement institutionnel national et international.

Les fonctions de base auxquelles le CFPJ prépare en formation initiale les élèves 
greffiers et secrétaires de parquet sont  fondées sur la technicité des tâches du greffe et 
du secrétariat de parquet.
Ainsi, le dispositif  pédagogique est composé des matières fondamentales suivantes :

zz Greffier du siège civil

zz Greffier du siège pénal

zz Greffier d’instruction

zz Greffier du parquet 

En outre, les matières de spécialisation suivantes sont enseignées :

zz Pratique des greffes et du parquet

zz RCCM et injonction de payer

zz Greffier des juridictions spécialisées.

Ces matières fondamentales et de spécialisation sont complétées  par des matières 
liées à l’environnement judiciaire ci-après: 

zz Mise en forme des décisions et aide à la rédaction 

zz Rédaction administrative

zz Bureautique et dactylographie

zz Anglais.

B - Les objectifs spécifiques  de la scolarité des greffiers et secrétaires de parquet: 
le savoir - faire et le savoir - être

Les compétences fondamentales suivantes des greffiers et secrétaires de parquet sont 
déclinées dans les sept (07) fonctions de base :

zz accueil et  orientation des justiciables ;

zz identification, appropriation et mise en œuvre des règles déontologiques;

zz analyse et synthèse d’une situation ou d’un dossier;



37 CFPJ- Rapport d’activités 2017  CFPJ- Rapport d’activités 2017

zz adaptabilité aux circonstances liées à l’exercice des fonctions ;

zz adoption d’une position d’autorité, de sagesse, d’humilité adaptée aux 
circonstances;

zz capacité à l’écoute, à la relation et à l’échange;

zz préparation d’une audience ou d’un entretien judiciaire dans le respect des 
principes directeurs du procès;

zz capacité à prendre en compte l’environnement institutionnel national et 
international;

zz capacité à travailler en collégialité;

zz capacité à diriger, organiser, gérer et innover ;

zz assistance du juge, mise en forme et explication des décisions;

zz gestion des dossiers et des archives.

III-Département du personnel de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion

A-	 Les objectifs généraux de la scolarité des élèves surveillants de 
l’administration pénitentiaire et réinsertion

Le plan de la formation initiale des élèves surveillants de l’administration pénitentiaire 
et réinsertion a pour objectif  général de leur permettre d’acquérir  les compétences 
fondamentales permettant la gestion des prisons  respectueuse de l’individu et des 
règles éthiques et déontologiques, l’encadrement des détenus et leur prise en charge en 
tenant compte de l’environnement institutionnel national et international.

Ainsi, les fonctions de base auxquelles le CFPJ les prépare sont  fondées sur la technicité 
des tâches de surveillance des établissements  pénitentiaires notamment la surveillance 
intérieure et extérieure des prisons et autres lieux de détention relevant du ministère 
de la justice, le transfèrement des prisonniers et autres détenus, l’appui aux institutions 
chargées de l’exécution des peines et la participation à la réinsertion des prisonniers 
et autres détenus, la sécurisation des détenus, des personnels de l’administration 
pénitentiaire et des visiteurs.

Pour ce faire, tous les élèves recrutés dans ce département, suivent une formation 
professionnelle  initiale comportant une partie pratique dispensée au Centre national 
d’instruction des forces armées togolaises pour acquérir des aptitudes physiques, 

psychologiques et sécuritaires et une partie théorique pour acquérir les aptitudes 
intellectuelles et techniques. Cette formation professionnelle initiale ne peut être 
inférieure à cinq (05) mois.

Le programme pédagogique varie suivant les différents corps et se compose des 
matières suivantes :

1.	 Corps des surveillants-en-chef
zz Sciences pénitentiaires

zz Droits de l’homme en milieu carcéral

zz Communication organisationnelle

zz Sociologie

zz Droit pénal et procédure pénale 

zz Rédaction administrative

zz Management

zz Psychologie

zz Droit administratif

zz Criminologie

zz Greffe

zz Technique et stratégie d’animation 

zz Ethique et déontologie

zz Maintien d’ordre

2.	 Corps des surveillants en chef-adjoints
zz Sciences pénitentiaires

zz Droits de l’homme en milieu carcéral

zz Communication organisationnelle

zz Sociologie

zz Droit pénal et procédure pénale

zz Rédaction administrative

zz Management

zz Psychologie

zz Droit administratif
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zz Criminologie

zz Greffe

zz Technique et stratégie d’animation 

zz Ethique et déontologie

zz Maintien d’ordre

3.	 Corps des surveillants 
zz Sciences pénitentiaires

zz Droits de l’homme en milieu carcéral

zz Communication organisationnelle

zz Droit pénal et procédure pénale

zz Psychologie 

zz Ethique et déontologie

zz Maintien d’ordre

B - Les objectifs spécifiques  de la scolarité des élèves surveillants de 
l’administration pénitentiaire et réinsertion: le savoir - faire et le savoir - être
Les compétences fondamentales suivantes des élèves surveillants de l’administration 
pénitentiaire et réinsertion sont déclinées dans les trois (03) corps en fonction de leurs 
différentes attributions ci-après:

1.	 Corps des surveillants-en-chef

-- participation à l’élaboration de la politique définie pour la prise en charge des 
personnes faisant l’objet d’une mesure privative de liberté ou restrictive de 
liberté; 

-- coordination de la mise en œuvre de cette politique dans le cadre de l’exécution 
des décisions et sentences pénales et du maintien de la sécurité générale des 
établissements pénitentiaires; 

-- 	commandement des membres du corps d’encadrement et d’exécution;

-- 	chef  de détention ou responsable d’un service dans les établissements 
pénitentiaires; 

-- chef  ou adjoint au chef  d’établissement pénitentiaire.

2.	 Corps des surveillants-en-chef adjoints

-- encadrement des agents du corps des surveillants de l’administration 
pénitentiaire dont ils coordonnent et dirigent l’action ; 

-- fonctions relevant des services du greffe au sein des établissements auxquels 
ils sont affectés. 

Ils sont chargés de l’exécution de ces missions sous l’autorité directe des surveillants-
en-chef.

3.	 Corps des surveillants

-- surveillance intérieure et extérieure des prisons et autres lieux de détention 
relevant du ministère de la justice, 

-- transfèrement des prisonniers et autres détenus, 

-- appui aux institutions chargées de l’exécution des peines,

-- participation à la réinsertion des prisonniers et autres détenus,

-- sécurisation de la prison, des détenus, du personnel pénitentiaire et des 
visiteurs.

Ils sont chargés de l’exécution de ces missions sous l’autorité directe des surveillants-
en- chef  adjoint.

Section II : Les stages

Les stages ont une importance primordiale dans le processus de formation des élèves 
magistrats, greffiers et secrétaires de parquet.

Ils interviennent après  dix – huit (18) mois de cours théoriques et se déroulent durant six 
(06) mois dans les structures suivantes:

zz tribunal de première Instance de Lomé ;

zz tribunal pour enfants; 

zz tribunal du travail;

zz tribunaux de l’intérieur;

zz cabinets d’avocats;

zz études d’huissiers et de notaires;
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zz services d’enquête;

zz les établissements pénitentiaires.

I-	 Département des magistrats

Le déroulement du stage des élèves magistrats est programmé de façon chronologique, 
dans  le tableau ci-dessous :  

Tableau n° 18 : Programmation du stage des élèves magistrats

EVENEMENTS DUREE

Prestation de serment 1 jour

Stage  TPI Lomé et stage pénitentiaire 11 semaines

Stage juridictions spécialisées (tribunal du travail, tribu-
nal pour  enfants)

1 mois

Stage  dans les juridictions de l’intérieur 26 jours

Stage dans les services d’enquêtes 12 jours

Stage avocats, huissiers, notaires 26 jours

Congés 15 jours

Dépôt des rapports de stage 1 jour

Soutenance 2 jours

Le choix des juridictions de l’intérieur dans lesquelles se déroule le stage, est fait par les 
élèves magistrats,  à l’issue des propositions faites par le centre.

II-	 Département des greffiers et secrétaires de parquet

Le déroulement du stage des élèves greffiers et secrétaires de parquet est programmé 
de façon chronologique, dans  le tableau suivant : 
 	

Tableau n° 19 :   Programmation du stage des élèves greffiers  
		      et secrétaires de parquet	

EVENEMENTS DUREE

Prestation de serment 1 jour

Stage TPI Lomé et stage pénitentiaire 11 semaines

Stage juridictions spécialisées (Tribunal du travail,  
tribunal pour enfants)

1 mois

Stage dans les juridictions de l’intérieur 26 jours

Stage dans les services d’enquêtes 5 jours

Stage dans les études d’huissiers de justice 12 jours

Congés 15 jours

Dépôt des rapports de stage 1 jour

Soutenance 2 jours

Le choix des juridictions de l’intérieur dans lesquelles se déroule le stage, est fait par les 
élèves greffiers et secrétaires de parquet,  à l’issue des propositions faites par le centre.

Section III:  Autres outils pédagogiques

Le centre de formation des professions de justice privilégie  la formation pratique sur 
l’approche purement académique. Les enseignants, essentiellement composés de 
praticiens, sont chargés de transmettre les techniques et les expériences professionnelles 
par une parfaite conceptualisation de la pratique des métiers, étayées par des applications 
théoriques et pratiques.
Ainsi, la méthodologie pédagogique est fondée aussi bien sur l’approche magistrale, que 
sur l’approche participative, mettant l’élève en situation par le biais des simulations, des 
travaux dirigés, des sorties pédagogiques, des conférences-débats et des évaluations.

I-	 Les simulations

Les simulations d’audiences sont faites dans chaque fonction enseignée. Des exercices 
de simulations organisés durant la période d’études, permettent aux élèves à travers des 
jeux de rôles, de vérifier leur capacité à mettre en œuvre les techniques professionnelles 
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acquises. Ces exercices sont réalisés à partir  de dossiers réels et font l’objet d’une 
analyse critique. Les exercices sont effectués sous la conduite de l’intervenant en charge 
du module enseigné.

II-	 Les travaux dirigés

Les travaux dirigés portent sur des cas pratiques, fictifs ou réels et sont effectués pendant 
les cours théoriques. Ils permettent aux élèves de mettre en œuvre les techniques 
professionnelles acquises au centre durant la période d’études, sous le contrôle des 
membres du corps enseignant.

III-	 Les sorties pédagogiques

Les sorties pédagogiques permettent aux élèves d’assister aux audiences dans les 
juridictions afin de suivre le déroulement et le rituel des audiences en complément 
des simulations. Elles ont pour but de mettre en œuvre les techniques spécifiques 
acquises, afin de permettre aux élèves d’acquérir progressivement, sous le contrôle d’un 
professionnel expérimenté, les techniques de tenue d’audiences.

IV-	 Les conférences - débats

Les conférences suivies de débats sont programmées pour apporter un éclairage 
complémentaire à l’appui des modules dispensés par l’équipe pédagogique du 
CFPJ. Elles sont axées sur une question d’actualité ou sur un aspect du programme 
pédagogique.
Les débats permettent aux élèves de confronter leurs analyses avec l’aide des membres 
du corps enseignant du Centre. Ils favorisent l’émergence d’une culture de l’écoute et du 
dialogue de même que l’approfondissement des connaissances juridiques.

V - Les évaluations

Elles sont faites tous les deux (02) mois dans chaque module enseigné en 1ère année. 
Au cours de la 2ème année, au moins une évaluation est faite dans chaque matière 
dispensée, pendant le 1er trimestre avant le stage pratique. 
Elles permettent aux enseignants de procéder à une vérification des connaissances 
acquises par les élèves, à l’issue des cours théoriques, des simulations, des travaux 
dirigés et  des sorties pédagogiques.
Des examens de sortie sont organisés pour sanctionner la fin de la formation des élèves, 
chaque année.

Section IV : Autres activités pédagogiques

Le centre a offert son cadre pour l’organisation des activités pédagogiques par certaines 
institutions.
Les salles de cours ont été mises à la disposition des institutions ci-après, pour organiser 
des formations :

–– le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) et le Bureau International des 
Droits des Enfants (IBCR), pour l’atelier d’élaboration de la trousse de formation des 
magistrats aux droits et protection des  enfants, du 19 au 22 janvier 2016; 

–– la société civile professionnelle Aquereburu et Partners, pour un atelier d’initiation 
des avocats au nouveau code pénal 12 février 2016, 

–– la direction générale de la protection de l’enfance du ministère de l’action sociale, 
de la promotion de la femme et de l’alphabétisation, du 18 au 22 avril 2016 et 09 au 
13 mai 2016 ;

–– le Bureau International des Droits des Enfants (IBCR) pour la formation des 
formateurs de l’Ecole Nationale de Formation Sociale (ENFS) du 11 au 22 juillet 
2016 ;

–– la direction générale de la protection de l’enfance du ministère de l’action sociale, de 
la promotion de la femme et de l’alphabétisation, du 06 au 07 octobre 2016 ;

–– la direction générale de la protection de l’enfance du ministère de l’action sociale, 
de la promotion de la femme et de l’alphabétisation, du 08 au 17 novembre 2016. 

TITRE IV - DEFIS ET PERSPECTIVES
Le centre doit relever certains défis pour mieux assurer sa mission de formation initiale 
et continue des acteurs judiciaires (chapitre 1). Pour cela, il doit nourrir des ambitions à 
la hauteur des attentes liées à la modernisation de la justice (chapitre 2). 

Chapitre I : LES DEFIS DU CENTRE

Les défis que le  CFPJ doit relever, sont d’ordre structurel, infrastructurel, sécuritaire, 
matériel et pédagogique.
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Section I : Les défis structurels

I-	 La mise en place des organes

L’absence du conseil d’administration prévu par les textes, ne facilite pas le fonctionnement 
normal du centre.

Le processus de mise en place de cet important organe suit son cours et doit se 
poursuivre et être complété par la nomination par décret de son président.

En effet, en 2013, les représentants des enseignants et en 2014, ceux des notaires, des 
huissiers de justice, du président du conseil supérieur de la magistrature devant siéger 
dans le conseil d’administration, ont été désignés. 

En 2016, le représentant du personnel administratif  et technique du centre et ceux des 
autres membres, à savoir  les représentants des greffiers, des commissaires-priseurs, 
des officiers de police judiciaire, du personnel de l’administration pénitentiaire et de la 
réinsertion, ont été également désignés.

Il ne reste que la nomination du président pour rendre opérationnel le conseil 
d’administration.

II-	 Le renforcement du personnel 

Les personnels de direction, administratif, technique et d’appui du centre, sont insuffisants 
et instables. 

En effet, l’absence des postes de directeur de la formation continue des différents 
départements, rend difficile la planification et le suivi des activités pédagogiques tant au 
niveau de la formation initiale que continue. Le recrutement des élèves dans les autres 
départements à savoir ceux des notaires, des huissiers de justice, des commissaires-
priseurs, du personnel de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion et des officiers 
de police judiciaire, est en partie tributaire du renforcement du personnel de direction, 
pour rendre  opérationnelle, la formation initiale dans ces départements.  

En outre, la densité des attributions actuelles du directeur des études et stages, ne 
lui permet pas de gérer seul, la formation initiale et continue au niveau des sept (07) 
départements créés.

Par ailleurs, le poste de directeur des études et stages, doit correspondre au profil prévu 
à l’article 15 de la loi n°2009-024 du 30 octobbre 2009; portant création du centre. 
Le titulaire de ce poste doit avoir une expérience pratique dans le domaine judiciaire 
en général et dans les juridictions en particulier, ce qui améliorera la planification des 
formations co,tinues destinées aux acteurs judiciaires notamment les magistrats et  
greffiers.

Il s’avère donc nécessaire de renforcer le personnel et de décharger le directeur des 
études et des stages de la formation continue, puis de nommer progressivement en 
fonction des besoins et des moyens, des praticiens aux postes de directeur de formation 
continue dans les différents départements ouverts au centre.

En attendant ces nominations à long terme, il urge à court terme que trois (03) directeurs 
de formation continue soient nommés. Il s’agit du:

–– Directeur de la formation continue des magistrats, des greffiers et secrétaires 

de parquet, (magistrat),
–– Directeur de la formation continue des notaires, des huissiers de justice et des 

commissaires-priseurs, (notaires ou huissiers de justice),

–– Directeur de la formation continue du personnel de l’administration pénitentiaire 
et de la réinsertion et des officiers de police judiciaire, (magistrat ou juriste).

Il serait souhaitable que la nomination de ces directeurs intervienne en 2017.

Par ailleurs, depuis l’ouverture du centre, le volet documentation et recherche prévu 
à l’article 6 du décret n° 2011-119/PR du 06 juillet 2011, est en léthargie, faute de 
personnel d’encadrement. 

Ce responsable est nécessaire pour pouvoir coordonner, sous l’autorité du directeur 
général, les activités liées à la documentation, à la gestion du centre d’information et 
de recherche, à la publication et à la diffusion des recueils et documents pédagogiques, 
l’organisation des recherches, publications scientifiques, revues et toutes manifestations 
d’intérêt scientifique ou professionnel liés aux métiers du droit et de la justice.

Il convient donc de nommer à cet effet en 2017, un directeur de la coopération 
internationale et de la recherche.
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De plus, le centre ne dispose pas d’un agent comptable nommé par le ministre de 
l’économie et des finances, comme le prévoient ses textes de base.  Ainsi, le comptable  
intérimaire cumule ses fonctions avec celles qu’il assume à la chancellerie et n’est pas 
stable au centre.

Il  ne dispose pas non plus, de bibliothécaire ou d’archiviste pour la gestion du centre 
d’information et de recherche. 

Enfin, le nombre très limité du personnel administratif, ne permet pas la création de 
certains services nécessaires au bon fonctionnement du centre.
Par conséquent, il faut également renforcer ce personnel et nommer un agent comptable.

Section II : Les défis infrastructurels et sécuritaires

I-	 La construction des bâtiments pédagogiques et  
	 techniques restants

Le plan du centre prévoit cinq (5) bâtiments à construire. Actuellement seuls deux (2) 
bâtiments ont été construits. Il reste deux ( 2) blocs pédagogiques, un (1) local technique 
(pour assurer l’autonomisation d’énergie du centre) et une paillote permettant aux élèves 
de réviser leurs cours.

Le  manque  de  salles  de  cours  pour  accueillir  de  nouvelles promotions est l’une 
des raisons pour lesquelles le CFPJ n’organise pas chaque année, le concours de 
recrutement de nouveaux élèves. 

La formation initiale dans les autres départements au centre ne pourra être possible que, 
lorsque, ces bâtiments pédagogiques seront construits. En effet, l’insuffisance des salles 
de cours ne permet pas l’ouverture d’autres départements pour la formation.

Par ailleurs, le CFPJ ne dispose pas de salle capable d’accueillir de grandes 
manifestations comme la remise de diplômes ou une conférence regroupant les élèves 
de tous les départements. Or, pour un centre de formation, c’est un élément important. 
Ainsi, les plans des deux bâtiments pédagogiques restants, doivent être actualisés, pour 
augmenter leurs capacités d’accueil et envisager des constructions en hauteur. Les 
contraintes liées à l’étroitesse du site, obligent à faire ces réajustements.

En 2018, il y a lieu de démarrer la construction du bâtiment 2 «unité d’équipements 
pédagogiques», par la salle de conférence.

II-	 Aménagement de la clôture du CFPJ

Les travaux de construction de la clôture ont effectivement démarré en janvier 2017 et 
ont pris fin en juillet 2017 par la réception provisoire sanctionnée par un procès verbal.

Cependant il reste à l’équiper de guérites et d’une seconde entrée de véhicules tel que 
prévu dans le plan du centre. 

Section III : Les défis matériels

I-	  L’augmentation du budget de fonctionnement 

Le budget de fonctionnement du centre, constitué essentiellement des subventions de 
l’Etat et celles des partenaires, bien qu’étant en sensible augmentation, n’est pas encore 
à la hauteur de la mission qui lui est confiée.Un budget conséquent à la mesure des 
missions, objectifs et ambitions assignés au CFPJ, serait la condition sine qua non  pour 
son fonctionnement adéquat. 

A  cet égard, l’Etat doit contribuer significativement par des subventions conséquentes à  
travers des budgets de fonctionnement et d’investissement.

II-	 L’acquisition du matériel roulant

La direction est dotée de trois véhicules comme le prévoit le décret portant organisation 
et fonctionnement du CFPJ, en son article 35.
Le défis à relever en la matière, reste l’acquisition de bus de transport des élèves pour 
l’organisation des sorties pédagogiques nationales et internationales. 
En effet, le programme de formation prévoit des visites dans les juridictions, et les 
institutions de formation. Les élèves doivent également assister à certaines audiences 
judiciaires, en tenant compte de leur importance.
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Section IV:  Les défis pédagogiques

Actuellement, deux défis majeurs  sont à relever.

I-	 Report prolongé des dates d’écrit du concours de  
	 recrutement des élèves magistrats

Il n’existe pas d’élèves en formation initiale au CFPJ.  La priorité actuelle du centre est 
de pouvoir procéder à l’organisation des concours de recrutement des nouveaux élèves 
magistrats, greffiers et secrétaires de parquet au titre de l’année 2018, afin de continuer  
sa mission en matière de formation initiale pour satisfaire les besoins des juridictions.

Le concours de recrutement des élèves magistrats ouvert le 09 septembre 2014 et dont 
les dates d’écrit prévues pour les 18 et 19 décembre 2014, ont été reportées  le  vendredi 
12 décembre 2014. 

A ce jour, les nouvelles dates d’écrit de ce concours ne sont pas encore fixées, paralysant 
ainsi, les activités de formation initiale des acteurs judiciaires confiées au centre, l’un des 
acquis majeurs du PNMJ. 

La longue suspension de ce concours risque par ailleurs d’entrainer pour beaucoup 
de candidats, des problèmes liés aux conditions d’accès, notamment l’âge requis  (au 
plus 35 ans  à  la date du concours), alors qu’ils remplissaient ces conditions avant de 
déposer leurs dossiers de candidature.
Certains candidats ne cessent d’interpeller  la direction sur  la suite réservée à ce 
concours  reporté depuis plus de deux an.

II-	 La non effectivité de la formation dans certains départements

Le centre  assure la formation initiale et continue dans sept (7) départements  à  savoir  
les départements  des :

-- magistrats, 

-- greffiers et secrétaires de parquet,

-- notaires, 

-- huissiers de justice, 

-- commissaires-priseurs,

-- personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion et,

-- officiers de police judiciaire.

Depuis son ouverture, le centre n’a formé que deux promotions de magistrats, une 
promotion de greffiers et secrétaires de parquet et une promotion de surveillants de 
l’administration pénitentiaire et de la réinsertion, dans le cadre de la formation initiale. 

Malgré l’existence des besoins, aucune promotion  n’a été formée dans les départements 
des notaires, des huissiers de justice, des commissaires-priseurs et des officiers de 
police judiciaire.

L’insuffisance des infrastructures, du personnel et des moyens financiers restent des 
défis à relever pour débuter la formation initiale dans ces différentes filières et renforcer 
le recyclage des  acteurs judiciaires.

En effet, au niveau de la formation continue, depuis le démarrage des activités du centre, 
elle se fait régulièrement dans le département des magistrats et celui des greffiers et 
secrétaires de parquet, mais rarement dans les autres départements. 

Le programme  triennal  de formation continue 2015-2017 adopté par le centre, document 
de référence en la matière, qui contient trente-six (36) thèmes répartis  en  cinquante - 
six (56) sessions de formation  et qui cible tous les acteurs judiciaires, ne pourra être mis 
en œuvre entièrement dans la période prévue avec les moyens dont disposait le centre.

Ainsi, face aux multiples attributions du centre, le personnel d’encadrement, technique 
et d’appui dont il dispose, reste insuffisant par rapport au nombre de ce personnel dans 
les autres écoles et instituts de formation similaires de la sous-région, qui ont des filières 
de formation inférieures à celles du CFPJ. Cet écart est évident surtout au niveau du 
nombre de magistrats assurant l’encadrement dans ces écoles et instituts de formation 
judiciaire.

A titre d’illustration,  à l’institut national de formation judiciaire (INFJ) d’Abidjan, qui 
comporte quatre (04) écoles,  sur les douze (12) responsables, il y a trois (03) magistrats 
(le directeur général, le directeur général adjoint, le directeur de l’école de la magistrature).

Au centre de formation judiciaire (CFJ) de Dakar qui forme dans trois (03) sections, sur 
six (06) responsables d’encadrement, il y a 3 magistrats (directeur général, le directeur 
général adjoint et le coordonnateur des sections).
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Le CFPJ qui forme dans sept (07) départements, ne dispose que de trois membres de la 
direction dont un seul magistrat (directrice générale).

Par conséquent, le personnel d’encadrement et de direction doit être renforcé d’urgence 
pour faire face à la formation initiale et continue dans ces départements.

En outre, un nouveau projet de programme triennal de formation continue 2018-2020 a 
été élaboré au cours de l’année 2017 et soumis à l’adoption des organes, pour remplacer 
l’ancien arrivé à terme. Il a pris en compte les thèmes non abordés et de nouvelles 
thématiques.

Mais, dans le processus de son adoption, le nouveau programme  triennal  de formation 
continue 2018-2020 a été transformé en un catalogue  triennal  de formation continue. 
Dans ce catalogue le centre puisera chaque année, un programme de formation 
continue, en tenant compte des besoins exprimés et des thématiques déjà abordées. Ce 
changement a été fait pour d’une part, une meilleure cohérence et adéquation entre les 
ressources et les activités de formation continue et d’autre part, meilleure évaluation de 
ces activités du centre. 

A l’instar du programme  triennal  de formation continue 2015-2017, le catalogue  triennal  
de formation continue 2018-2020, cible également tous les acteurs judiciaires.

Par ailleurs, les référentiels des formations initiales dans les départements des notaires, 
des huissiers de justice, des commissaires-priseurs, des officiers de police judiciaire, 
doivent être élaborés en vue du démarrage de la formation initiale dans lesdits 
départements.

Sur un autre plan, les salles de cours au nombre de quatre seulement, dont dispose 
actuellement le centre, ne permettent pas d’assurer simultanément la formation initiale 
et la formation continue au niveau de tous les départements.

Enfin, la subvention actuellement allouée au CFPJ, ne peut pas permettre conjointement 
la prise en charge du fonctionnement des sept (07) départements et encore moins, 
dégager un budget d’investissement pour la construction des infrastructures nécessaires. 
Quatre bâtiments restent à construire à savoir deux bâtiments pédagogiques, un bâtiment 
technique et un espace de rencontre pour les enseignants, élèves et participants aux 
diverses formations continues.

III-	 Formation initiale des élèves étrangers

Le Congo et le Tchad ont introduit des demandes pour la formation initiale de leurs 

élèves magistrats par le CFPJ à l’instar des autres écoles de formation de la sous-
région. Le processus d’admission de ces élèves est en cours.

Cependant, les infrastructures existantes ne permettent pas d’accueillir simultanément 
la formation initiale des nationaux et des étrangers. Cela oblige le centre à louer des 
salles de cours à cette fin.

Il s’avère nécessaire d’accélérer la mise en place des infrastructures d’accueil.

Des dispositions doivent être prises pour trouver des solutions à ces problèmes.
Ces derniers imposent au centre de relever tous ces défis et d’avoir une vision vers 
laquelle il doit œuvrer, afin d’atteindre ses objectifs et d’assoir sa notoriété sur le plan 
national et international.

Chapitre II : 	 LES PERSPECTIVES D’AVENIR DU CENTRE

Compte tenu de la réalité opérationnelle et de l’évolution de la société, le CFPJ entend 
devenir une institution animée par cinq (5) principes:

1.	 Faire la différence : être la référence et apporter un service à la société et aux 
citoyens en contribuant à la compétence et  à la motivation des magistrats et autres 
membres du personnel judiciaire formé.

2.	 Satisfaire les apprenants : viser la satisfaction maximale et mesurable de 
l’ensemble des élèves et apprenants.

3.	 Apprendre en permanence : améliorer de façon continue et mesurable les 
compétences indispensables aux élèves et stimuler l’apprentissage en continu de 
l’ensemble des collaborateurs, tant internes qu’externes.

4.	 Collaborer : travailler en synergie avec les autres écoles et institutions 
d’enseignement supérieur nationales et internationales.

5.	 Innover : intégrer les méthodes  et  techniques  les  plus récentes et nouvelles dans 
le processus d’apprentissage.

Ainsi, le centre dans son plan d’action, a fixé des objectifs à atteindre  à l’horizon 2017 et 
ce, à travers des moyens d’action et des recommandations.
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Section I :	 Les objectifs

Le centre entend s’imposer comme:

-- la référence et l’unique structure compétente en matière de formation 
professionnelle des corps de justice relevant de ses attributions (magistrats, 
greffiers et secrétaires de parquet, notaires, huissiers de justice, commissaires-
priseurs, personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion, 
officiers de police judiciaire);

-- la référence dans la sous-région en matière de formation des acteurs de 
justice.

Section II: Les moyens d’action

I-	 La visibilité des actions du centre
Le centre se fera connaitre à travers:

-- la médiatisation de ses actions au plan national et international,

-- la participation aux rencontres internationales des institutions de formation 
œuvrant dans son domaine de compétence,

-- la coopération avec les principaux acteurs que sont les universités, les ordres 
professionnels, les écoles internationales de référence.

II-	 Les outils pédagogiques

Le centre se fera reconnaitre comme une référence et sera attractif  par :

-- la pédagogie à travers le professionnalisme des formateurs, la richesse et 
les nouveautés des cours, les thèmes attractifs et novateurs sur des sujets 
d’actualité  et peu traités;

-- l’informatique qui sera au cœur de l’enseignement et de l’image du centre, 
(cours, site web, catalogues, formation en ligne, etc…);

-- la richesse de la documentation (papier et numérique directement ou par des 
accès aux meilleures bibliothèques);

-- une politique de diffusion des savoirs juridiques par le biais de la publication 
des cours, des thèses, des mémoires, des revues et l’organisation des 
colloques;

-- une politique de formation continue efficiente et cohérente en collaboration 
avec les ordres professionnels et la société civile;

-- les liens  et jumelages  avec des centres prestigieux  internationaux comme 
: l’Ecole Nationale de la Magistrature (ENM) de France, l’Ecole Régionale 
Supérieure de Magistrature (ERSUMA), l’Ecole Nationale des Greffes 
(ENG) de France, le Centre de formation judiciaire (CFJ) du Sénégal, l’Ecole 
Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) du Bénin, l’Institut 
national de formation judiciaire (INFJ) de la Côte d’Ivoire, ou nationaux 
comme l’Université de Lomé (UL), l’Université de Kara (UK), l’Ecole Nationale 
d’Administration (ENA) et les centres de recherches.

Section III: 	 Les recommandations

Elles visent des réformes institutionnelles et le renforcement des moyens humains, 
matériels et infrastructurels pour relever les différents défis. Ces recommandations 
interpellent aussi bien le gouvernement, l’assemblée nationale que les organes du CFPJ 
à savoir le conseil d’administration et le conseil scientifique.

1.	 Réflexion dans les meilleurs délais, sur les difficultés liées à l’organisation du 
concours de recrutement des élèves magistrats et fixer les dates de l’écrit ;

2.	 Adoption des textes d’application notamment l’arrêté fixant les conditions 
d’admission des élèves étrangers et le protocole d’accord à signer par le 
MJRIR et le ministère chargé de la justice d’un pays sollicitant une formation 
au CFPJ.

3.	 Révision en 2017, des textes régissant le centre

Il s’agit :

-- de la loi n°2009-024 du 30 octobre 2009 portant création du centre,

-- du décret n° 2011-119/PR du 06 juillet 2011 portant organisation et 
fonctionnement du centre, 

-- du règlement intérieur et de ses annexes I et II relatifs à la scolarité des élèves 
magistrats, greffiers et secrétaires de parquet.

hh 	 Au niveau de la loi, revoir les articles suivants :
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yy article 6 : Compléter cet article en instituant les postes suivants:
-- un directeur de la formation continue des magistrats, des greffiers et 

secrétaires de parquet, (magistrat),

-- un directeur de la formation continue des notaires, des huissiers de justice et 
des commissaires-priseurs, (notaires ou huissiers de justice),

-- un directeur de la formation continue du personnel de l’administration 
pénitentiaire et de la réinsertion et des officiers de police judiciaire, (magistrat 
ou juriste)

-- un directeur de la coopération internationale et de la recherche (juriste).

yy article 22  : réduire la composition du conseil d’administration de 16 à 11 
membres en supprimant le directeur des études et stages, les représentants 
des élèves, le représentant du personnel administratif  et technique et en 
ramenant de 2 à 1 les représentants des enseignants ;

yy article 23 : à harmoniser avec l’article 22 ;

yy article 27 : instaurer un quorum pour les délibérations du conseil scientifique ;

yy article 28 : préciser la durée du mandat du président du conseil scientifique ;

hh 	 Au niveau du décret, revoir les articles suivants :

yy article 8 :  Compléter avec les chefs de département ;

yy article 11 : Conditions d’accès des nationaux (préciser clairement le diplôme 
requis pour chaque département et pour chaque profession);

yy article 13: Modalités de recrutement des nationaux par concours interne 
ou sur titre (lister les titres requis pour chaque département et pour chaque 
profession. Exclure le recrutement sur titre pour le département des 
magistrats);

yy article 36: Régime indemnitaire du personnel administratif,  technique et de 
service (Il est souhaitable que le régime indemnitaire des chefs de service 
soit fixé par le conseil d’administration, tout comme ceux des membres de la 
direction et du conseil d’administration).

hh 	 Au niveau des annexes I et II du règlement intérieur,  
	 revoir les articles suivants :

yy article 15 : (annexe I) Revoir la classification des matières enseignées aux 

élèves magistrats car il n’y a pas de matières de spécialisation au CFPJ mais 
des matières complémentaires ;  et les compléter par :

-- la médecine légale (cours semestriel coefficient 2)
-- le code de la route (cours semestriel coefficient 2)
-- la police (cours trimestriel coefficient 1)
-- la gendarmerie (cours trimestriel coefficient 1)

yy article 15 : (annexe II) Revoir la classification des matières enseignées aux 
élèves greffiers et secrétaires de parquet  car il n’y a pas de matières de 
spécialisation au CFPJ mais des matières complémentaires ;  et les compléter 
par :

-- Comptabilité matière (cours semestriel, coefficient 2)

yy article  17 : Suppression du tirage au sort des épreuves et prévoir que les 
épreuves de l’examen de sortie porteront sur toutes les matières enseignées 
en 2ème année.

yy article 20 : Compléter l’article par un alinéa 3 : A la fin de chaque épreuve, le 
surveillant, paraphe toutes les pages des copies des élèves.

4.	 	 Renforcement en personnels d’appui

Les besoins actuels du centre en personnels d’appui sont :

--  un (01) agent comptable,

-- deux (02) attachés d’administration

-- deux (02) juristes gestionnaires de projet, 

-- deux (02)  bibliothécaires, 

-- un (01) archiviste, 

-- un (01) documentaliste,

-- un (01) technicien en maintenance informatique, 

-- deux (02) secrétaires de direction ou assistants de direction, 

-- deux (02) secrétaires d’administration, 

-- un (01) vaguemestre.

5.	 Renforcement des infrastructures
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-- Construction des deux bâtiments pédagogiques, 

-- Construction d’un bâtiment technique

6.	 Dotation du centre de moyens humains et matériels nécessaires pour permettre 
l’ouverture progressive de la formation initiale dans les départements où elle 
n’existe pas encore en commençant par celle des notaires et huissiers de justice en 
2019-2020 et  renforcement de la formation continue dans tous les départements .

7.	 Augmentation de la subvention de l’Etat, en vue de dégager des crédits 
d’investissement à inscrire dans le budget programme 2019-2022 du ministère

8.	 Acquisition de bus pour le transport des élèves .

9.	 Elaboration des référentiels de formation initiale dans les départements des 
notaires, des huissiers de justice, des commissaires-priseurs et des officiers de 
police judiciaire.

10.	 Actualisation des référentiels de formation initiale des élèves magistrats et des 
élèves greffiers et secrétaires de parquet par l’intégration de nouvelles matières

CONCLUSION

Dans le domaine de la formation des professionnels de justice, le CFPJ s’installe sur l’échiquier 
national comme une institution de référence. Il assure sa mission de formation initiale et 
continue des différents acteurs judiciaires avec les moyens mis à sa disposition par l’Etat et 
les partenaires techniques et financiers. La formation initiale des avocats ne relève pas de 
sa compétence. Mais, en matière de formation continue, son intervention s’étend à tous les 
acteurs intervenant dans le domaine de la justice qui le souhaitent. 

Les moyens d’action précisés plus haut et les recommandations faites, ne pourront être 
mis en œuvre en vue d’atteindre les objectifs assignés au centre, qu’avec des ressources 
humaines, intellectuelles, logistiques, matérielles, infrastructurelles et financières adéquates. 
L’accompagnement de l’Etat à qui incombe la responsabilité de fournir ces moyens et celui 
des partenaires techniques et financiers sont nécessaires. L’appui de ces partenaires qui a 
eu lieu durant la période couverte par le présent rapport, mérite d’être salué et pérennisé. 

La bonne administration et la modernisation de la justice dépendent en grande partie de la 
qualité de la formation initiale et le renforcement des capacités des acteurs clés de la justice 
que le centre a vocation de former.

La politique de modernisation de la justice définie par le département de la justice se poursuit 
par le renforcement des juridictions en ressources humaines et la consolidation de l’état de 
droit. Dans cette optique, le centre s’est appesanti cette année dans son programme de 
formation continue sur  des thématiques y afférant notamment des formations d’adaptation 
aux postes et d’amélioration des capacités professionnelles, le management des juridictions 
et établissements pénitentiaires et les droits humains en milieu carcéral.

Ce perfectionnement se poursuivra dans les années à venir, dans le cadre de la mise en 
œuvre du catalogue de formation continue 2018-2020.

L’exécution de ce catalogue se fera dans la souplesse pour prendre éventuellement en compte 
d’autres formations liées aux besoins ponctuels. 

S’agissant de la formation initiale, aucune activité fondamentale n’a été menée faute de 
nouvelles promotions d’élèves. Il est nécessaire de réactiver en 2018,  l’organisation des 
différents concours de recrutement dans les départements des magistrats, des greffiers et 
secrétaires de parquet.
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ANNEXE 1 :   ORGANIGRAMME ACTUEL DU CFPJ

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Conseil de discipline

Secretaire général

SI SC CIR SAP

SP

Directeur des études des stages

Directrice générale Conseil scientifique

SI : Service informatique, SC : Service comptabilité, SP : Secrétariat particulier, SAP : Secrétariat administratif et pédagogique, CIR : Centre d’information et 
de recherche
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CONSEIL D’ADMINISTRATION

Conseil de discipline

SG DES DFCMGSP DFCNHJCP DFCPAPROPJ DCIR

SI SC SAP

CIR

SPDirectreur général Conseil scientifique

ANNEXE 2 :   ORGANIGRAMME COURT TERME DU CFPJ

SG : Secrétaire général ; DES : Directeur des études et des stages ; SI : Service informatique ; SC : Service comptabilité ; SP : Secrétariat particulier ;  
SAP : Secrétariat administratif et pédagogique ; CIR : Centre d’Information et de recherche ; DFCMGSP : Directeur de la formation continue des magistrats 
greffiers et secrétaires de parquet ; DFCNHJCP : Directeur de la formation continue des notaires, des huissiers de justice et commissaires-priseurs ;  
DFCPAROPJ : Directeur de la formation continue des personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion et des officiers de police Judiciaire ; 
DCIR : Directeur de la coopération internationale et de la recherche ; CIR : Centre d’information et de recherche
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CONSEIL D’ADMINISTRATION

Conseil de discipline

SG DFCM DFCGSP DFCN DCIR DFCHJ DFCOPJ DFCCP DFCPAPS DES

SI SC SAP

CIR

SPDirectreur général Conseil scientifique

ANNEXE 3 :   ORGANIGRAMME MOYEN TERME DU CFPJ

SG : Secrétaire général ; DES : Directeur des études et des stages ; DFCM : Direction formation continue des magistrats ; DFCGSP : Direction formation 
continue des greffiers et secrétaires de parquet ; DFCN : Direction formation continue des notaires ; DFCHJ : Direction formation continue des huissiers de 
justice; DFCCP : Direction formation continue des commissaires-priseurs; DFCOPJ : Direction formation continue des officiers de police pudiciaire ;  
DFCPAPS : Direction formation continue des personnels de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion; DCIR : Direction de la coopération internatio-
nale et de la recherche;  SI : Service informatique; SC: Service comptabilité; SP : Secrétariat Particulier; SAP : Secrétariat administratif et pédagogique, 
CIR : Centre d’information et de recherche
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ANNEXE 4 : PROGRAMME  DE    FORMATION  CONTINUE  2018 

N° Thèmes Groupes cibles Nombre de 
participants

Nombre 
de jours

Périodes 
d’exécution

Sources de 
financement

1
 Reconversion des magistrats (01 session de 03  
ateliers siège, instruction, parquet)

Magistrats civils  et militaires
25 (siège 9 ; 
instruction 9 et 
parquet 7)

8
22 au 31 janvier 

2018
CFPJ

2
Reconversion des  greffiers et secrétaires de 
parquet  (01 session de 02 ateliers greffiers, 
secrétaires de parquet) 

Greffiers et secrétaires de parquet du tribunal, 
cours d’appel et cour suprême

30  (greffiers 20 
et secrétaires de 
parquet 10)

2
1er au 2 février 

2018
CFPJ

3
Élaboration  du budget de fonctionnement et 
d’investissement    (1session)

–– Chefs de juridictions et de parquets, 
–– Greffiers en chef, Chefs secrétariat parquet,
–– Comptables, 
–– Secrétaire général de la chancellerie

45 4
12 au 14 Mars  

2018
CFPJ

4
Déontologie des professions judiciaires  
( 4 sessions )

–– Huissiers de justice
–– Notaires,
–– Commissaires-priseurs, 
–– Avocats

35 Huissiers de   
justice
35 Notaires,
35 Avocats
11 Commis-
saires-priseurs,

4 Avril 2018 CFPJ

5
Procédures de passation, d’exécution et de 
contrôle des marchés publics (1 session)

–– Chefs de juridictions et de parquets,
–– Magistrats des chambres administratives 

des cours d’appel et de la cour suprême
35 5 Mai  2018 CFPJ

6 Médecine légale (1 session) Magistrats formés au CFPJ 42 3 Juin  2018 CFPJ

7 Législation de la circulation routière (01 session) Magistrats formés au CFPJ 42 2 Juin  2018 CFPJ

8
Renforcement des capacités en informatique (01 
session)

Greffiers et secrétaires de parquet des tribunaux 25 10 Juillet 2018 CFPJ

9 Initiation au nouveau code pénal
–– Magistrats,
–– OPJ, 
–– Greffiers et secrétaires de parquet

à  déterminer 
avec le PASJ 4 Août 2018 PASJ

10
Droits et protection de l’enfant Droits et protec-
tion de l’enfant

Juges pour enfants, magistrats et autres acteurs 
de la justice

à  déterminer 
avec UNICEF 5 Novembre 2018 UNICEF




